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La course est effrénée vers le titre 
national pour V.Club, Mazem-
be et Maniema Union. Ces trois 
équipes en  tête du championnat 
de la Linafoot ne se font pas des 
cadeaux. En match comptant 
pour la 26è  journée, l’AS Club a 

malicieusement évité, le 12 mai, 
au stade TP Mazembe de Lubu-
mbashi  le piège que le CS Don 
Bosco lui a tendu. Ricky Tulengi 
a inscrit l’unique but de la par-
tie à la 49e minute. Dès lors, les 
Dauphins Noirs de Kinshasa sont 

résolument en route vers le sacre 
national, actuellement en bonne 
posture avec 61 points après leur 
victoire sur les Salésiens de Don 
Bosco à Lubumbashi.
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ASSAINISSEMENT DE KINSHASA 

Gentiny Ngobila opte pour des tournées 
de contrôle nocturnes
L’autorité urbaine de Kinshasa a 
décidé de faire le suivi, dans le 
cadre de l’assainissement de la 
ville-province, en synergie avec 
le Programme Kin Bopeto, afin 
de pousser les bourgmestres au 
travail. Depuis quelques jours, 
Gentiny Ngobila effectue des 
rondes nocturnes dans les dif-
férentes communes afin de se 
rendre compte de l’effectivité des 
travaux de nettoyage de grandes 
artères.
Pour le gouverneur, sa présence 
sur le terrain traduit sa ferme 
détermination et sa volonté de 
rendre la ville de Kinshasa salu-
bre et attrayante. Mais il ne cesse 
de rappeler que cela ne peut être 
possible qu’avec l’implication des 
Kinoises et Kinois appelés au 
changement de leurs mentalités.
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Le centre-ville de Kinshasa

HAUT KATANGA

Félix Tshisekedi exhorte les Lushois 
à bannir tout esprit séparatiste

En route pour Kolwezi dont Lubu-
mbashi n’aura été qu’un point de 

transit, le chef de l’État a remercié, 
du haut de la tribune érigée sur 

la place de la poste, la population 
du Haut-Katanga pour n’avoir pas 
cédé à la manipulation de ceux 
qui ne jurent que par la séparation 
du pays. « Je tenais à vous fé-
liciter pour avoir résisté aux 
manipulations de nos frères et 
sœurs qui ont de la sorcellerie. 
Ils ont voulu diviser les Katan-
gais et le Congo. Le Katanga est 
au Congo», a-t-il lancé, dans son 
speech, à la foule indexant ainsi 
certains notables katangais qu’il a 
qualifiés de 
« sorciers aux discours sépara-
tistes ».                               Page 6

Arrivée de Félix Tshisekedi dans la capitale cuprifère

ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Eve Bazaïba bat  
le rappel des troupes

La vice-Première ministre, mi-
nistre de l’Environnement et Dé-
veloppement durable, Ève Bazai-
ba Masudi, s’est entretenue, le 11 
mai, dans son cabinet de travail, 
avec les administrateurs de diffé-
rents services de son ministère. 
Parmi ces services, il y a eu, entre 
autres, le Secrétariat général à 
l’Environnement, le Fonds fores-
tier national, l’Agence congolaise 
de l’environnement et l’Institut 

congolais pour la conservation de 
la nature.
L’objectif de cet entretien avec 
les responsables de ces différents 
services de son ministère était la 
mobilisation des troupes autour 
de la vision du chef de l’Etat en 
rapport avec les objectifs assignés 
à ce ministère dans le nouveau 
gouvernement.  

Page 4

Eve Bazaïba et la délégation conduite par l’ambassadeur américainLINAFOOT/LIGUE 1

V.Club bat Don Bosco et marche 
vers le titre
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C’est en présence du ministre 
d’Etat de l‘Aménagement du ter-
ritoire, Guy Loando Mboyo, que 
le DGA de l’Agence congolaise 
des Grands travaux (ACGT), 
Nico Nzau Nzau, accompagné 
du manager de la direction des 
études et développement de la-
dite agence, Muhunga Alembe 
a présenté, le 13 mai, au cours 
d’une séance de travail, le projet 
de construction des immeubles à 
parking.
Ce projet entre dans le cadre 
du programme dénommé ‘’Re-
vite, (repensons nos villes et 
territoires) initié par le ministre 
d’Etat de l’Aménagement du 
territoire. Le programme Revite 
vise l’amélioration des conditions 
de vie des Congolais à travers la 
construction des infrastructures 
modernes de base en vue de ga-
rantir un bon aménagement des 

espaces de vie.
Au terme de cette séance de tra-
vail, le DGA de l’ACGT s’est dit 
satisfait de voir ce projet sortir du 
tiroir parce qu’il y a, aujourd’hui, 
un interlocuteur valable qui 
tient à sa matérialisation: ‘’ Nous 
sommes flattés de savoir que les 
projets que nous avons dans les 
tiroirs trouvent maintenant un in-
terlocuteur, en la personne du mi-
nistre d’Etat de l’Aménagement 
du territoire. Nous sommes ve-
nus l’exposer au ministre d’Etat. 
Je pense que nous avons eu des 
échos favorables’’, a-t-il expliqué. 
Et d’ajouter : "Dans l’ensemble 
de projets que nous avons, nous 
avons déjà anticipé et fait des 
études pour créer des parking 
publics à Kinshasa et ailleurs. 
Nous pensons que c’est une ré-
ponse que nous voulons apporter 
au problème des embouteillages 

et de la sécurité des véhicules’’
 A en croire le DGA de l’ACGT, 
la construction des immeubles à 
parking est pour bientôt. Dans un 
premier temps,  un parking mo-
derne sera construit au niveau 
de l’Hôtel de ville, un autre vers 
la place Rwakandingi. D’autres 
sites, a-t-il laissé entendre, seront 
identifiés pour la construction 
des immeubles à parking. Toute-
fois, Nico Nzau Nzau reconnaît 
qu’il faudra travailler de concert 
avec l’Hôtel de ville qui a déjà un 
plan d’aménagement de la ville de 
Kinshasa.’’ pour continuer, nous 
devons nécessairement avoir une 
jonction avec l’hôtel de ville car il 
existe déjà un programme d’amé-
nagement de la ville de Kinsha-
sa’'a-t-il signifié.

Blandine Lusimana

ACGT

Présentation du projet de 
construction des immeubles à 
parking
La matérialisation du projet est une réponse à l’épineux problème des embouteillages et de la sécurité des 
véhicules sur la voie publique dans la ville de Kinshasa. 

Le ministre d'Etat, Guy Loando, préside la séance de travail avec l'ACGT ( Ph. MINETAT) 

Les deux membres du gouvernement des ‘’ warriors’’ 
sont déterminés à travailler ensemble, chacun dans 
son secteur, pour relever les différents défis afin de 
répondre aux instructions du chef de l’Etat, Félix 
Tshisekedi.  C’est le sens de la visite de Guy Loando 
chez Adèle Kahinda. "Dans le cadre de la bonne col-
laboration entre nos ministères, il s’agit d’une visite 
de  courtoisie pour échanger sur les questions qui 
concernent nos secteurs respectifs en vue de faire 
avancer les choses. C’est une visite de courtoisie et 
d’échange pour les défis que nous avons tous à relever 
dans le cadre de nos fonctions’’ a-t-il déclaré au sortir 
de la séance de travail au ministère du Portefeuille.
Guy Loando s’est abstenu de faire beaucoup de dé-
clarations arguant qu’il faut plutôt poser des actes 
concrets en lieu et place des discours. ‘’ Nous nous évi-
tons de faire des déclarations mais plutôt nous travail-
lons pour la concrétisation de nos échanges. Une fois 
que cela se matérialisera, vous vous souviendrez  alors 
de cette rencontre’’, a-t-il dit.
Nous avons reçu, a-t-il renchéri,  des instructions 
très claires  de la part du chef de l’Etat, Félix Antoine 
Tshisekedi, nous avons reçu aussi des directives très 
claires du Premier ministre Sama Lukonde. « Nous 
sommes, donc, au travail. Nous demandons seule-
ment à la population de nous laisser travailler. Si 
vous me voyez me déplacer  et venir rencontrer ma 
collègue ministre d’Etat, c’est juste par  souci de tra-
vailler pour le bien être des Congolais, chacun dans 
son secteur respectif », a-t-il soutenu.

.B.L.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE-PORTEFEUILLE

Renforcement de 
la collaboration 
entre Guy Loando et 
Adèle Kahinda
Au delà d’une visite de courtoisie qu’il a effectuée le 12 mai auprès de 
sa collègue du Portefeuille, Adèle Kahinda, le ministre d’Etat chargé de 
l’Aménagement du territoire tient à renforcer la collaboration entre 
les deux ministères.  
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Le président de la délégation 
syndicale, Stanis Kadiombo, a, 
d'abord au nom des agents et 
cadres du ministère,  remercié 
le chef de l'Etat, Félix-Antoine 
Tshisekedi, pour avoir jeté son 
dévolu sur la personne de Fran-
çois Rubota afin de diriger ce 
ministère hissé au rang de mi-
nistère  d'Etat
Il a réaffirmé l'engagement de 
la délégation syndicale de l'ac-
compagner dans l'accomplisse-
ment de cette lourde mission 
qui lui a été confiée. Il a deman-
dé au ministre d'Etat, ministre 
du Développement rural de 
s'investir largement dans l'amé-
lioration des conditions de vie et 
de travail des agents et cadres 
du ministère qui doivent parti-
ciper, comme il le faut, à la réa-
lisation du programme d'action 
du gouvernement et à la mise 
en œuvre de la vision "Le peuple 
d'abord " ou le salut de la nation 
prôné par le chef de l'Etat.
Dans le cahier des charges re-
mis au nouveau patron du déve-
loppement rural, la délégation 
syndicale propose entre autres 
la convocation des états géné-
raux du développement rural, la 

poursuite d'une manière ration-
nelle de la réforme de l'adminis-
tration publique dans sa phase 
d'une mise en place d'un nou-
veau cadre organique et struc-
ture organique, le renforce-
ment des capacités des agents 
et cadres du ministère par les 
ateliers et la formation continue 
pour un rendement efficace et 
efficient, l'implication person-
nelle du ministre d'Etat pour  
faciliter le décaissement rapide 
des frais de fonctionnement 
des directions et services qui, 
du reste, ne sont pas toujours 
consommés et ne permet pas 
à ces services de bien fonction-

ner,  l'implication du ministre 
d'Etat pour l'obtention du paie-
ment de la totalité de barème 
de la prime de fonction spéciale 
et spécifique, l'approbation du 
barème et Cutis de la prime 
spécifique dite assiduité par le 
ministère du Budget, la méca-
nisation et l'enrôlement biomé-
trique des agents nouvellement 
matriculés. En réaction à cette 
demande, le ministre d'Etat, 
ministre du Développement 
rural a, dans un court message, 
promis d'examiner minutieuse-
ment toutes ces questions.
Toutefois, il a fait savoir aux 
agents et cadres de son admi-

nistration que la politique de 
Félix-Antoine Tshisekedi, à qui 
il a rendu hommage, est le dé-
veloppement à la base. « Il a 
mis en place un gouvernement 
que nous appelons le gouver-
nement des guerriers  conduit 
par le Premier ministre Sama 
Lukonde », a-t-il déclaré. Avant 
de préciser que notre travail 
doit se réaliser dans les milieux 
ruraux et péri-urbains et  non 
seulement à Kinshasa. « Nous 
sommes des ouvriers au béné-
fice de la population. Un ou-
vrier va travailler là où se ré-
aliseront toutes les actions du 
développement », a-t-il exhorté.

Mais, auparavant, le secrétaire 
général, Georges Koshi  Gimeya, 
a, dans son mot de bienvenue, 
rappelé au ministre d'Etat la 
lourde mission qui l'attend. « 
Vous êtes là pour orienter et 
donner des lignes directrices 
pour qu'ensemble avec vous 
l'administration accomplisse 
sa mission lui confiée par le 
gouvernement », a-t-il indique. 
Avant de souhaiter la bienvenue 
au ministre d'Etat, ministre du 
Développement rural.
Après cette cérémonie, Fran-
çois Rubota a eu une séance de 
travail avec les directeurs des 
différents services et les chefs 
de projet, question de s'enqué-
rir des différents problèmes qui 
concernent son administration. 
Et ensuite, accompagné du se-
crétaire général, le ministère 
d'Etat, ministre du Développe-
ment rural a fait la ronde des 
différents services et directions 
pour se rendre compte des 
conditions de travail des agents 
et cadres du développement.

Blandine Lusimana

DÉVELOPPEMENT RURAL

François Rubota reçoit le cahier des charges 
de la délégation syndicale
C’était récemment à l’occasion de la présentation officielle du nouveau patron du secteur rural aux agents et cadres de l'administration dudit ministère.  

Le ministre et le président de la délégation syndicale 

L’autorité urbaine de 
Kinshasa, Gentiny Ngobila 
Mbaka, a décidé de faire le 
suivi, dans le cadre de l’as-
sainissement de la ville-pro-
vince, avec le programme 
Kin Bopeto, afin de pousser 
les bourgmestres au travail. 
Depuis quelques jours, il 
effectue des rondes noc-
turnes dans les différentes 
communes de la capitale 
afin de se rendre compte 
de l’effectivité des travaux 
de nettoyage de grandes ar-
tères.
Pour le gouverneur Ngobi-
la, sa présence sur le ter-
rain traduit sa ferme déter-
mination et sa volonté de 
rendre la ville de Kinshasa 
salubre et attrayante. Mais 
il ne cesse de rappeler que 
cela ne peut être possible 
qu’avec l’implication des 
Kinoises et Kinois appelés 

au changement de leurs 
mentalités.
Il faut, en effet, rappeler 
que, conformément aux ins-
tructions du gouverneur de 
la ville de Kinshasa, Gentiny 
Ngobila Mbaka, les travaux 
d’assainissement sur les 
rues de la capitale ont pris 
une vitesse de croisière. Les 
autorités communales et 
les organisations non gou-
vernementales impliquées 
dans ces travaux et opéra-
tions d’assainissement de 
la ville travaillent jusqu’au 
petit matin, surtout avec 
l’éclairage public réhabilité 
sur les grandes artères par 
l’Hôtel de ville de Kinsha-
sa, qui vient renforcer les 
conditions de travail de nuit.
De leur côté, les bourg-
mestres, qui ont pris goût, 
depuis un certain temps, 
à matérialiser la vision du 

gouverneur Ngobila, sont 
appelés à sensibiliser quoti-
diennement leurs adminis-
trés à la prise de conscience, 
en vue de s’adonner aux 
travaux d’assainissement de 
leurs milieux de vie. Il faut 
également qu’il y a l’édit 003 
portant assainissement de 
l’environnement à Kinsha-
sa, qui constitue une arme 
efficace pour les bourg-
mestres, dans la mesure 
où cette disposition légale 
leur permet de coller des 
amendes à tout celui qui 
ne voudrait pas se confor-
mer aux travaux d’intérêt 
public. D’ailleurs, formés 
comme officiers de police 
judiciaire à compétence 
large, tous les bourgmestres 
et leurs adjoints sont désor-
mais outillés à constater les 
infractions et à établir les 
responsabilités.

Lucien Dianzenza

ASSAINISSEMENT DE KINSHASA

Gentiny Ngobila opte pour des tournées de contrôle nocturnes
Le gouverneur de la ville-province effectue, depuis quelques jours, des rondes nocturnes dans les différentes communes de la capitale afin de se rendre compte de l’effectivité des 
travaux de nettoyage de grandes artères.  

 Un ouvrier effectuant le travail de nuit 
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La vice-premier ministre, mi-
nistre de l’Environnement et Dé-
veloppement durable, Ève Bazai-
ba Masudi, s’est entretenue, le 11 
mai, dans son cabinet de travail, 
avec les administrateurs de diffé-
rents services de son ministère. 
Parmi ces services, il y a eu entre 
autres le Secrétariat général à 
l’Environnement, le Fonds fo-
restier national (FFN), l’Agence 
congolaise de l’environnemen 
t(ACE) et l’Institut congolais 
pour la conservation de la nature 
(ICCN).
L’objectif de cet entretien avec 
les responsables de ces différents 
services de son ministère était la 
mobilisation des troupes autour 
de la vision du chef de l’Etat, Fé-
lix-Antoine Tshisekedi, particu-
lièrement les objectifs assignés à 
ce ministère sous la houlette de 
la vice-première ministre Eve Ba-
zaïba dans ce gouvernement de 
warriors.
Cette entrevue a permis au secré-
taire général à l’Environnement, 
Benjamin Toirambe, à l’adminis-
trateur directeur général du FFN, 
Honoré Mulumba, au chargé de 
mission de l’ACE, Jean-Claude 
Emene Elenga, et au directeur 
général de l’ICCN, le pasteur Dr 
Cosma Wilingula, de faire, tour à 
tour, l’état des lieux de leurs diffé-
rents secteurs. Après avoir écou-
té tous ces collaborateurs, Eve 

Bazaïba a donné les orientations 
spécifiques et globales à chacun 
d’eux.

La France et les Etats-Unis, 

deux partenaires de la RDC 

dans le domaine de l’Environ-

nement

Avant cette rencontre avec les 
responsables des services de son 
ministère, la vice-première mi-
nistre, ministre  chargé de l’Envi-
ronnement et du développement 
durable, a reçu l’ambassadeur de 
France, François Pujolas,  et ses 
collègues de l’Agence française 
de développement (AFD) ainsi 
que l’ambassadeur des Etats-Unis 
en République démocratique du 

Congo, Mike Hammer.
La rencontre avec les diplomates 
français a tourné autour de trois 
sujets dont la mise en place du 
programme durable de gestion 
des forêts qui a été décidée par 
les partenaires de l’Initiative 
pour la forêt de l’Afrique centrale 
(CAFI) et qui sera mis en œuvre 
par l’AFD, en étroite collabora-
tion avec la vice-Primature char-
gée de l’Environnement et du 
Développement durable.
Ici, l’ambassadeur français en 
RDC a rappelé les échéances 
importantes à venir sur le plan 
international et qui se tiendront 
dans la deuxième moitié de l’an-
née notamment la conférence de 

Chine et la COP26 à Glasgow, en 
Angleterre. A l’en croire, la RDC 
a un rôle important à jouer avec 
son potentiel énorme que consti-
tue le bassin du Congo.
Les deux personnalités ont, en-
suite, évoqué la gestion de la 
biodiversité dans toutes ses di-
mensions ainsi que les engage-
ments forts pris par le président 
Félix-Antoine Tshisekedi. Selon 
cette vision, la gestion des parcs 
naturels au modèle du parc de 
Virunga sera implémentée dans 
d’autres parcs, avec d’autres par-
tenaires et le ministère de l’En-
vironnement et Développement 
durable. Les deux personnalités 
ont, enfin, parlé du programme 

« Petola » développé par l’AFD 
en faveur de certains quartiers 
défavorisés de Kinshasa pour 
l’assainissement de leur milieu 
de vie dans le but d’améliorer les 
conditions de vie de la population 
à Kinshasa.
Les discussions entre la vice-pre-
mière ministre, ministre de l’En-
vironnement et Développement 
durable et l’ambassadeur amé-
ricain en RDC, ont porté sur les 
voies et moyens pour l’appro-
fondissement de la coopération 
entre les deux pays dans le cadre 
de l’environnement et de la pré-
servation de la nature. Il s’était 
également agi de ce que pouvait 
être l’apport des Etats-Unis et de 
la communauté internationale 
pour aider la RDC à protéger ses 
forêts et bénéficier des avantages 
y relatifs.
Il est rappelé que les Etats-Unis 
étant un partenaire privilégié de 
la RDC dans la promotion de la 
paix et la prospérité, l’ambassa-
deur américain dans le pays avait, 
précédemment, eu un entretien 
avec le président de la Répu-
blique, Félix Antoine Tshisekedi, 
pour ajouter un troisième point 
sur la préservation de la nature, 
à ce partenariat privilégié, vu le 
retour des États-Unis dans l’Ac-
cord de Paris sur le changement 
climatique et l’importance de la 
forêt de la RDC.

Lucien Dianzenza

ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

Evè Bazaïba sonne le rappel des troupes
La vice-Première ministre et ministre chargé de ce secteur,  Evè Bazaïba, a mobilisé les chefs de services sur les objectifs sectoriels.  

Eva Bazaïba et les diplomates français 

Komba Djeko qui s'est fait vacciner le 
même jour a indiqué que les profes-
sionnels de santé qui sont au contact 
avec les malades doivent se faire vac-
ciner pour se protéger et protéger 
la population. " Il n’y a pas d'effets 
secondaires et j'appelle le personnel 
médical à se faire vacciner", a-t-il dé-
claré. Avant de souligner qu'aucune 
étude menée au Congo a confirmé 
que le vaccin contre la Covid-19 pro-
voque des effets secondaires graves.
 Dans le cadre de la célébration de la 
journée internationale des infirmiers 
dont le thème retenu pour cette an-
née  est " La profession infirmière, 
une voix faite pour diriger", le pré-
sident du Conseil national de l'ordre 
des infirmiers a salué le travail com-
bien salutaire des infirmiers tant en 
milieu urbain que rural. Ce thème, 
a-t-il souligné, signifie qu'au-delà des 
soins curatifs, préventifs, promotion-
nels et de réadaptation que les infir-
miers administrent à la population, 
les infirmiers doivent être aussi pré-
sents dans le lieu de décision.
Il a, en outre, sollicité l'implication 
du ministre de la Santé publique, Hy-
giène et Prévention pour l'obtention 
des listings de paie propres aux in-
firmiers à l'instar d'autres catégories 
professionnelles. Les infirmiers, a-t-il 
rassuré, s'engagent à accompagner le 
chef de l'Etat dans sa vision  relative 

à la couverture santé universelle 
Présents à cette cérémonie, les mi-
nistre et vice-ministre de la Santé 
publique, Hygiène et Prévention ont 
rendu un hommage aux infirmiers 
et infirmières pour leur dévouement 
dans la prise en charge quotidienne 
des malades.
Pour la vice-ministre de la Santé 
publique, Hygiène et Prévention, 
Véronique Kilumba, infirmière de 
carrière, les infirmiers et infirmières 
constituent un grand pilier dans le 
programme du gouvernement en 
ce qui concerne la couverture sani-
taire universelle qu'ils doivent as-
surer dans le pays ainsi que la lutte 
contre les épidémies et pandémies. 
"Nous comptons beaucoup sur votre 
collaboration et surtout sur votre as-

surance en donnant de santé à la po-
pulation et cela pourra matérialiser 
la vision du chef de l'Etat qui dit le 
peuple d'abord", a-t-elle exhorté.
De son côté, le ministre de la Santé 
publique, Hygiène et Prévention, 
Jean- Jacques Mbungani, a révélé 
que la RDC est engagée dans le pro-
cessus d'amélioration du bien-être 
des infirmiers et infirmières tant dans 
notre pays  que dans le monde.  Il 
a reconnu que les infirmiers et in-
firmières ont payé de leur vie pour 
soigner les personnes malades, en 
particulier en cette période de co-
vid-19. " C'est une opportunité qui 
s'offre à nous pour les soutenir et 
les accompagner dans ce combat 
héroïque", a-t-il rassuré.

Blandine Lusimana

Dans une correspondance adres-
sée, le 12 mai, au gouverneur mili-
taire de la province du Nord-Kivu, 
avec copie pour information au 
vice-Premier ministre, ministre de 
l’Intérieur, Sécurité, Décentralisa-
tion et Affaires coutumières, l’Ob-
servatoire de la liberté de la presse 
en Afrique (Olpa) proteste vigou-
reusement contre l’assassinat de 
Barthélémy Kubanabandu Chan-
gamuka, journaliste à la radio com-
munautaire de Kitchanga (Racoki 
FM) émettant à Kitchanga dans 
le territoire de Masisi, province du 
Nord-Kivu. Cette ONG dit attendre 
du gouverneur militaire de cette 
province de diligenter une enquête 
minutieuse et urgente après cet 
assassinat. « Point n’est besoin 
de rappeler que la protection des 
personnes et de leurs biens est 
l’apanage de l’Etat dont vous êtes 
le représentant. Tuer un journa-
liste de sang-froid constitue un 
défi contre l’autorité de l’Etat, 
surtout en cette période où l’état 
de siège est en vigueur dans la 
province du Nord-Kivu », a fait 

savoir l’Olpa dans la lettre signée 
par son secrétaire exécutif Alain 
Kabongo.
L’organisation, qui condamne avec 
la dernière énergie cet assassinat, 
appelle les nouvelles autorités 
installées dans la province de ne 
ménager aucun effort pour qu’une 
enquête minutieuse et urgente soit 
diligentée pour que les auteurs de 
cet acte ne jouissent pas de l’impu-
nité.
Ce présentateur de l’émission «Sé-
curité alimentaire » diffusée sur 
les antennes de Racoki, a rappe-
lé l’Olpa, a été tué, le 9 mai, à son 
domicile par des individus armés 
non autrement identifiés qui l’ont 
criblé de plusieurs balles. « Ils se 
sont accaparés de son téléphone 
portable, avant de disparaître 
dans la nature. Cet acte ignoble 
s’est produit peu après le retour 
de Barthélémy Kubanabandu 
Changamuka à sa résidence 
après avoir présenté son émis-
sion sur l’obésité alimentaire », a 
expliqué l'ONG.

Lucien Dianzenza

RIPOSTE À LA COVID-19

Komba Djeko encourage 
les infirmiers à se faire vacciner
Le président du Conseil national de l'ordre des infirmiers, Komba Djeko, l'a dit à l'occasion de la Journée 
internationale des infirmiers célébrée le 12 mai de chaque année.      

Le président de l'ordre des infirmiers se fait vacciner contre la covid-19 

ASSASSINAT D’UN JOURNALISTE À KITCHANGA

Olpa saisit le 
gouverneur militaire 
du Nord-Kivu
L'ONG de défense et de promotion de la liberté d’information dont 
le bureau de coordination est basé à Goma appelle la nouvelle 
autorité provinciale à ne ménager aucun effort pour qu’une enquête 
minutieuse et urgente soit diligentée.    
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Isabelle Kabatu est chanteuse 
d’opéra belgo-congolaise qui a 
presté sur les plus grandes 
scènes du monde. Elle va créer 
un Centre Lyrique à Kinshasa : 
Opéra Terre d’Orage qui, 
explique-t-elle, sera une 
plateforme d'Opéra pour tous les 
musiciens classiques d' Afrique 
et du monde. A cet effet, en juin 
prochain, elle va monter à 
Kinshasa l’opéra de la Flûte 
enchantée de Mozart. Pour la 
soprano, la musique classique et 
l'opéra ne doivent pas rester une 
chasse gardée des pays nantis. « 
Il faut, pour cela, créer une 
cellule d'enseignement, mais 
aussi une médiathèque, 
bibliothèque de partitions et un 
lieu où peuvent se créer des 
concerts et des productions 
d'opéra avec des jeunes artistes 
», explique-t-elle.    

Le Courrier de Kinshasa : 

Comment êtes-vous venue à 

la musique, et plus particu-

lièrement à l'opéra ? Quels 

sont les chemins qui vous ont 

conduit vers le chant?

Isabelle Kabatu :

J'étais une enfant très timide et 
je ne parlais pas. Ma grand-mère, 
qui m'a élevée, a pensé que ce 
que je ne pouvais pas dire, je par-
viendrais à le chanter. Dès l'âge 
de 5 ans, la musique a occupé la 
plus grande partie de mon temps. 
J'ai appris le piano et le violon 
et je chantais toute la journée. 
Le père Charles, un franciscain, 
chargé de notre paroisse, m'a fait 
participer à la crèche vivante de 
la célébration de Noël. A six ans, 
j'ai tenu mon premier "rôle" : celui 
de l'ange musicien. Vêtue d'une 
robe de satin, couronnée de pa-
pier doré et les ailes parsemées 
d'étoiles, je chantais des can-
tiques sacrés. C'est à ce moment 
que je fis le vœu de chanter toute 
ma vie.

LCK : Quels ont été vos mo-

dèles, les chanteurs que vous 

aimiez écouter?

IK :

Mes modèles sont les artistes qui 
ont fait du chant un art. Certes, 
la qualité du timbre m'impres-
sionnait, mais plus encore, c'est 
leur message musical qui m'im-
portait. Ce qui me plaisait (et me 
plaît encore) dans les interprètes, 
c'était quand il parviennent à as-
socier technique vocale, musica-
lité et jeu d'acteur. Quand j'étais 
enfant, l'opéra avait une place 
importante à la télévision. J'ai été 
marquée par les retransmissions 
de Maria Callas dans La Tosca,  
de Turandot avec  Monserrat Ca-
ballé, d'Adriane Lecouvreur avec 
Mirella Freni ou de Elektra avec 
Birgit Nilsson. Les jours qui sui-
vaient, inlassablement, je répétais 
les phrases que j'avais pu mémo-
riser mais aussi les poses et les 
gestes.

LCK : Comment avez-vous ac-

quis votre propre technique 

et votre savoir ?

IK :

L'écoute des voix d'opéra me 
marquait au point que je les 
imitais.   De sorte que suis par-
venue à développer "une" voix, 
lui donnant, par mimétisme une 
certaine sonorité . Ensuite, fai-
sant confiance à mon instinct, je 
me suis tournée vers des profes-
seurs , choisissant toujours ceux  
qui avaient chanté à l'opéra ou 
participé professionnellement à 
des concerts, je me suis mise en 
quête de grands maîtres, tels que 
Jessye Norman et Carlo Bergonzi. 
Ceux-ci m'ont donné confiance et 
m'ont encouragée à affronter les 
œuvres du grand répertoire et à 
me présenter dans les auditions 
pour les premiers rôles.  

LCK : Vous avez abordé tous 

les styles d'être une sopra-

no lyrique, puis une sopra-

no spinto, on trouve assez 

vite sur votre parcours les 

grands rôles du répertoire de 

soprano lirico-spinto (voire 

dramatique) : de la Traviata 

à Le Trouvère, Aïda, Attila, 

Nabucco, Macbeth, Tosca, 

Manon Lescaut La Forza del 

Destino, Strauss et Wagner. 

Pouvez-nous faire un «flash-

back » sur les grandes étapes 

de votre carrière d’artiste 

et l’évolution de votre voix 

?  Comment ce chemin vocal 

s'est-il développé?

IK :

De ma mère européenne, j'ai héri-
té d'une voix souple et d'une tes-
siture très étendue allant du sol 
grave au contre-mi , mais de mon 
père africain, j'ai hérité d'un tem-
pérament de guerrier. La concilia-
tion n'est pas toujours facile.  J'ai 
besoin d'exprimer l'amplitude et 
la passion. J'aime les grands or-

chestres, les rôles engagés.
Toutefois, au début, j'ai veillé à ne 
pas me lancer dans des rôles dan-
gereux pour préserver mon ins-
trument. Je me suis limitée à des 
rôles correspondant à mon âge et 
à mes capacités techniques. Ces 
rôles étaient "lyriques": Mimi de 
la Bohème et la Traviata. Ensuite, 
pas à pas, j'ai chanté Il Trovatore 
, Suor Angelica... La voix évoluant 
avec la scène, j'ai abordé plus tard 
des rôles dit "lirico spinto" : Aida, 
Forza del Destino, Tosca, Ma-
non Lescaut et j'ai aussi déduté 
quelques rôles de Wagner et de 
Richard Strauss . La vie vous fait 
traverser tant d'émotions qui sont 
un réservoir pour l'expression.
Ces dernières années,  voulant 
affronter des rôles tels Lady 
Macbeth ou Gioconda, j'ai pris 
conscience que seule une articu-
lation marquée restituait la vérité 
du répertoire dramatique. Cela 
m'a amenée à reconsidérer com-
plètement ma technique vocale.
LCK : Quel a été le rôle le plus im-
portant ou le plus aimé que vous 
ayez joué ? Avec tant de possibili-
tés, quel est le rôle de vos rêves?
IK : Il n'y a pas de rôle que j'ai 
préféré à d'autres. Apprendre un 
nouveau rôle demande tellement 
de temps et d'implication per-
sonnelle que si on ne l'aime pas 
absolument, il vaut mieux ne pas  
accepter la proposition. Quant à 
mes rêves, je ne les caresse que 
si ils peuvent devenir réalité. Aus-
si, pour le moment, je me dirige 
vers des rôles qui s'adaptent à ma 
maturité, à la couleur de ma voix 
et surtout à ma capacité à pou-
voir les défendre Isolde, Didon 
des Troyens et le rôle mythique 
de Turandot.
 
LCK : Pouvez-vous nous par-

ler de vos projets de décou-

verte de nouvelles valeurs vo-

cales, notamment en Afrique? 

Qu'avez-vous rencontré, en 

termes de talent, parmi ces 

jeunes que vous avez enten-

dus là-bas?

IK :

La majorité des artistes africains 
que je rencontre n'ont accès à au-
cune école. Ils étudient des par-
titions sur la base de vidéo qu'ils 
visionnent sur YouTube ou dans 
le cadre de chorales religieuses. 
Je les apprécie pour leur sens ar-
tistique inné, leur puissance natu-
relle et une volonté de se hisser 
à la hauteur des plus grands in-
terprètes. Certes, il s'agit parfois 
d'un doux rêve, mais je concède, 
qu'il y a en eux des ressources qui 
se sont raréfiées dans nos écoles 
d'art européennes. A Kinshasa, il 
y a des voix d'une qualité excep-
tionnelle et des artistes avec une 
sensibilité musicale époustou-
flante.  Je n'ai aucun doute que 
les productions d'opéra que nous 
y monterons feront sensation 
pour cette raison  même.

LCK : Vous avez créé le Fonds 

Opéra Terre d’Orage afin de 

lancer une école de chant 

classique à Kinshasa ? Pour 

quelles raisons et quels sont 

vos objectifs ? Quelle sera la 

spécificité de cette école ?

IK :

En Afrique francophone, bien 
qu'il se trouve des talents vocaux, 
il n'y pas d'espace qui leur soit 
dédié pour qu'ils puissent s'épa-
nouir, c'est-à-dire perfectionner 
leur technique et apprendre, dé-
couvrir et étudier le répertoire ly-
rique. Opéra Terre d'Orage pour-
ra être une passerelle pour entrer 
dans le monde des théâtres inter-
nationaux. Il faut pour cela créer 
une cellule d'enseignement, mais 
aussi une médiathèque, biblio-
thèque de partitions et un lieu où 
peuvent se créer des concerts et 
des productions d'opéra avec des 
jeunes artistes.

LCK : Dans le cadre du lan-

cement de cette école, vous 

prévoyez d’organiser un évè-

nement culturel à Kinshasa. 

Qu’est-ce qui sera au pro-

gramme de cet évènement ?

IK :

Nous monterons en juin un opéra 
: La Flûte Enchantée de Mozart 
avec mise en scène, costumes, 
vingt-cinq  solistes, un chœur et 
un petit orchestre, tous Congo-
lais. Nous pourrons ainsi montrer 
au monde entier qu'il existe un 
magnifique potentiel. 

LCK : Quelles sont les qua-

lités et les compétences re-

quises pour être un bon chan-

teur ou une bonne chanteuse 

lyrique  ?

IK :

Au départ, il faut une voix et une 

aptitude à restituer la musique. 
Avec cela, une bonne santé, de 
la discipline, une excellente mé-
moire et une bonne dose de pa-
tience car il ne faut pas précipiter 
les choses.

LCK : Le chant lyrique est un 

peu considéré comme étant 

réservé à une classe sociale 

nantie. Comment comp-

tez-vous populariser cette 

discipline au Congo ?

IK :

Que du contraire, grâce aux nom-
breuses chorales,  de nombreux 
Congolais sont férus d'opéra, 
surtout l'opéra italien (Verdi , 
Puccini...). Les grands ouvrages 
classiques, de même que leurs 
interprètes (Pavarotti , Maria Cal-
las), sont populaires, peut-être 
plus encore qu'en Europe, où, 
là, justement, il est réservé à une 
élite. Et pour le public qu'il ne le 
connaîtrait pas, je compte bien 
aller les chercher dans les écoles, 
dans les quartiers éloignés du 
Centre, grâce à toute une équipe 
d'autobus et à des prix très abor-
dables pour accéder à nos pro-
grammes : ciné opéra, concerts et 
spectacles.  

LCK : Qu’est-ce qui vous mo-

tive le plus dans l’exercice de 

votre travail ?

IK :

Ce qui me motive dans mon tra-
vail d'artiste, c'est une passion 
pour la musique et le chant. Ce 
qui me motive dans ma mission 
de promotion d'opéra en Afrique, 
c'est de pallier un sentiment d'in-
justice : la musique classique et 
l'opéra ne doivent pas rester une 
chasse gardée pour les pays nan-
tis. C'est un patrimoine mondial 
qui appartient à tous.

LCK : Quels sont vos autres 

projets en République démo-

cratique du Congo ?

IK :

Pour le moment en Afrique, je me 
contente de l'Opéra Terre d'Orage  
qui me prend du temps et qui 
exige une recherche de fonds 
permanente. Je voudrais en profi-
ter pour faire un appel à toutes les 
personnes qui se sentent concer-
nées par ce projet et qui auraient 
les moyens de contribuer à cet 
effort. J'ai la chance d'être soute-
nue par la prestigieuse Fondation 
Roi Baudouin qui peut détaxer 
les dons, quel que soit le montant 
de celui-ci.

Patrick Ndungidi

INTERVIEW

Isabelle Kabatu : « A Kinshasa, il y a des voix d'une qualité exceptionnelle 
et des artistes avec une sensibilité musicale époustouflante »

Isabelle Kabatu 
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La mission de la Communau-
té musulmane Ahmadiyya au 
Congo (Comaco) du grand Ban-
dundu a célèbré, le 13 mai, la 
fête d’Eid-ul-fitr par des actions 
humanitaires.
Le missionnaire du Comaco/
grand Bandundu, Farid Hamed, 
a confié à la presse que sa mis-
sion a prévu de distribuer des 
produits alimentaires (huile 
végétale, foufou, maïs, riz, spa-
ghetti, savon en poudre, savon 
de toilette, thé, café, lait, sucre, 
boîte de tomate, biscuits dans 
le territoire de Mushi, Nioki, 
Kwamouth, Bagata et Bandun-
du-ville. Il a estimé à sept mille 
le nombre des bénéficiaires de 
ce programme.
Ces programmes, a noté le mis-
sionnaire du Comaco/grand 
Bandundu, ont été organisés 
par la Communauté musulmane 
Ahmadiyya et ses deux ONG 
dont « Humanity First » et Asso-
ciation international des archi-
tectes et ingénieurs Ahmadis.

Parmi les bénéficiaires de ces 
programmes figurent des né-
cessiteux, des orphelins, des 
vieillards et des handicapés, 
sans distinction de race ou de 
religion. En plus, la Comaco/
grand Bandundu a également 
aidé financièrement des cen-
taines de personnes (étudiants, 

malades et nécessiteux).
Cette joyeuse journée, rappelle-
t-on, est célébrée pour rendre 
grâce à Allah pour les béné-
dictions accordées à tous les 
fidèles au cours du Ramadhan. 
Pendant cette fête d’Eid-ul-fitr 
à l’accoutumée, les musulmans 
assistent au service de prière 

de la congrégation de l’Aïd qui a 
lieu le matin. Ils portent de nou-
veaux vêtements, cuisinent des 
plats délicieux et invitent amis 
et voisins à célébrer avec eux.
Il est également noté que, le 
jeûne, qui est le troisième pilier 
de l’Islam, n’est pas à considérer, 

pendant le Ramadhan, comme 
un fardeau inutile. « Il inspire 
la sympathie pour les affamés 
et les nécessiteux, et encourage 
les musulmans à faire un don 
généreux aux pauvres. C’est 
dans ce contexte que par la 
grâce d’Allah et pour suivre les 
vrais enseignements du saint 
Coran et du saint prophète Mu-
hammad, la communauté mu-
sulmane Ahmadiyya en RDC a 
prévu plusieurs programmes 
humanitaires dans tous les 
coins de la RDC y compris le 
grand Bandundu », a indiqué 
le missionnaire Farid Hamed. 
Pour le mois de Ramadhan, il 
est souligné que c’est le mois où 
le Coran, le livre qui comprend 
des conseils pour l’humanité et 
des preuves claires de l’orienta-
tion et des signes divins qui font 
la distinction entre la vérité et le 
mensonge, a commencé à être 
révélé.

Lucien Dianzenza

BANDUNDU 

La communauté musulmane Ahmadiyya célèbre 
la fin du Ramadhan
La Comaco a commémoré la fête d’Eid-ul-fitr par des actions humanitaires envers les étudiants, les malades et autres nécessiteux.  

Les membres de la Comaco devant les présents préparés 

Le chef de l'État, Félix-Antoine 
Tshisekedi, a été accueilli, à sa 
descente d'avion, par le  vice-Pre-
mier ministre, ministre de l'In-
térieur et Affaires coutumières 
qu’accompagnaient le gouver-
neur de la province, Jacques 
Kyabula Katwe, le commissaire 
provincial de la police nationale, 
le maire de la ville de Lubumbashi 
et plusieurs autres autorités pro-
vinciales.
La présence de la foule a perturbé 
le trafic sur ce tronçon pendant 
de longues heures. Des chansons 
à l'honneur du chef de l'Etat fu-
saient de partout autant que des 
slogans scandés à tout vent. Pre-
nant la parole devant cette foule 
en liesse à la place de la Poste, 
le chef de l'État a exhorté les 
Congolais à prendre au sérieux 
la gestion du virus de la covid-19 
tout en les invitant de continuer 
à observer les mesures barrières, 
particulièrement contre le variant 
indien réputé très dangereux. 
Dans la foulée, il a remercié Dieu 
pour la protection de l'Afrique 
et  particulièrement de la RDC 
où il n'y a pas eu assez des morts 
comme sous d'autres cieux.

Mise en garde aux fauteurs 

de troubles 

En route pour Kolwezi dont Lu-
bumbashi n'aura été qu'un point 
de transit, le chef de l'État a indi-
qué que dans la capitale du Lua-
laba, il va rencontrer les respon-
sables des compagnies minières. 
"Il est inacceptable que les étran-
gers qui exploitent nos terres 

s'enrichissent et que le peuple 
congolais demeure pauvre sur 
son sol riche", a-t-il déclaré sous 
une pluie d'acclamations. 
Concernant les fauteurs de 
troubles, le président de la Répu-
blique a remercié la population 
du Haut-Katanga pour n'avoir 
pas cédé à la manipulation de 
ceux qu'il a qualifiés de "diables" 
lesquels, a-t-il dit, "ne jurent que 

par la séparation de ce pays". Et 
d'ajouter que le Haut-Katanga 
fait partie du Congo. Le transfert 
des jeunes "Kuluna" à Kaniama 
Kasese a également été évoqué 
par le chef de l'État qui n'a pas 
manqué, sous un autre registre, 
d'expliquer le bien-fondé de 
l'État de siège décrété récem-
ment.  Félix-Antoine Tshisekedi 
a également fait à l'intention des 

Lushois, la restitution de son sé-
jour à Lusaka où il a été convié en 
tant que président de l'Union afri-
caine à prendre part à la coupure 
du ruban du Pont devant  relier la 
Zambie au Botswana sur le fleuve 
Zambèze.

De la rupture entre Cach et 

FCC 

Côté politique, l'autorité suprême 
du pays a explicité les raisons du 
divorce entre le FCC et Cach et 
celles ayant milité à la création de 
l'Union sacrée de la nation. Il a in-
vité la population à dénoncer tout 
comportement qui n'entrerait pas 
dans cette vision avant de pro-
mettre de rentrer à Lubumbashi 
le mois prochain.
L'homme du "Peuple d'abord" a, 
enfin, réitéré le leitmotiv de son 
action quinquennale centrée no-
tamment sur l'éducation de la 
jeunesse, l'emploi des jeunes et 
la sécurité de tous les Congolais.  
Tout croyant qu'il est, le président 
de la République, Félix-Antoine 
Tshisekedi, a fini par laisser la po-
pulation lushoise entre les saintes 
mains de Dieu.

Alain Diasso

HAUT-KATANGA

Félix Tshisekedi invite les Lushois à bannir tout 
esprit séparatiste 
Le chef de l'État, Félix-Antoine Tshisekedi, est arrivé à Lubumbashi le 12 mai. C'est vers 17h15 que l'appareil présidentiel a atterri à l'aéroport historique de Loano après une tournée 
de médiation amorcée récemment en Afrique du Nord, en sa qualité de président de l'Union africaine.  

Arrivée de Félix Tshisekedi à Lubumbashi 
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 Les mesures radicales at-
tendues étaient au-delà des 
prévisions et bien à la mesure 
de l’enjeu sécuritaire dans 
ces régions livrées à la merci 
des terroristes et autres ban-
dits. Face à la récurrence des 
massacres perpétrés par des 
groupes armés disparates, il 
fallait agir vite, question de 
marquer les esprits dans un 
contexte sécuritaire précari-
sé du fait de l’activisme des 
dizaines des forces négatives. 
C’est ce qu’a justement fait le 

président de la République. 
La proclamation de l’État 
de siège dans les provinces 
précitées étant conforme à 
la Constitution (art 85), l’or-
donnance portant sa mise en 
application n’a fait que ren-
forcer sa portée légale avec, 
à la clé, le remplacement de 
l'administration civile par 
des responsables militaires 
à certains échelons de la vie 
publique.
Une décision dissuasive des-
tinée à tempérer les ardeurs 

des groupes armés qui au-
ront désormais à en découdre 
avec des autorités militaires 
prêtes à défendre les terri-
toires sous leur gestion, ré-
tablissement de l’autorité de 
l’Etat oblige! Les restrictions 
qu’elles auront à imposer 
n’auront d’autre motivation 
que de mieux cerner le mode 
opératoire des groupes armés 
pour mieux surveiller leurs 
mouvements. La contribution 
des populations locales vic-
times de violence aveugle et 

sanguinaire durant plusieurs 
années est, dans ce cas, re-
quise pour permettre de dé-
busquer, endéans des délais 
impartis, les ADF ougandais, 
les FDLR rwandais et autres 
Maï Maï de leurs tanières.
L’appel à la mobilisation 
générale lancé par Félix 
Tshisekedi a fait mouche. « 
Trop, c’est trop », entend-on 
dire. La rupture avec la pré-
cédente administration est, 
pour ainsi dire, officialisée. 
En témoigne, le changement 

de stratégies et de méthodes. 
Entre-temps, les adhésions 
à l’initiative présidentielle 
ne se comptent plus. À tout 
prendre, l’instauration de 
l’état de siège au Nord-Kivu 
et en Ituri sonne le glas d’un 
système organisé de préda-
tion et d’exploitation illégale 
des ressources naturelles 
exacerbé par des conni-
vences tant internes qu’ex-
ternes. Comme quoi, Félix 
Tshisekedi, en bon vision-
naire, aura vu loin et juste!

Alain Diasso

ETAT DE SIÈGE AU NORD-KIVU ET EN ITURI

L'administration militaire à l'épreuve 
« Je m’engage dans cette lutte avec détermination de trouver une solution définitive à l’inacceptable situation de l’est du pays ». Ces mots du chef de l‘Etat, Félix-Antoine 
Tshisekedi, prononcés avec emphase, le 4 mai,  alors qu’il décrétait l’État de siège dans le Nord-Kivu et en Ituri, traduisent toute sa volonté d’en finir avec la horde des groupes 
armés qui infestent ces deux provinces.  

Le ministre d’Etat de l’Aména-
gement du territoire, Me Guy 
Loando Mboyo,  a accordé le 
13 mai une audience au se-
crétaire exécutif du Fonarred, 
Félicien Mulenda.
Au cours de cet entretien, Fé-
licien  Mulenda a indiqué que 
le processus de la réforme de 
l’aménagement du territoire 
est bloqué à la suite du gel de 
financement. Il a plaidé pour 
que le ministre d’Etat puisse 
prendre à bras le corps ce 
processus. « Nous sommes 
venus rendre compte au mi-
nistre d’Etat de l’évolution de 

la réforme de l’aménagement 
du territoire. Nous sommes 
venus parler  de quelques pe-
tits soucis qui se posent  et qui 
ont fait qu’une partie de res-
sources soit gelée», a-t-il dit.
Actuellement, a-t-il souligné, 
ce processus est en pleine 
évaluation. Félicien Mulenda 
a, par ailleurs, émis le vœu de 
voir cette évaluation aboutir 
à de bonnes conclusions pour 
un dénouement heureux de  
la réforme de l’aménagement 
du territoire. « Il ya une éva-
luation qui est en cours. Nous 
espérons qu’avec les conclu-

sions positives de cette éva-
luation, on va dégeler cette 
partie de ressources pour per-
mettre à ce que cette réforme 
soit complètement  financée», 
a poursuivi Félicien Mulenda.
Pour le secrétaire exécutif 
du Fonarred, la réforme de 
l’aménagement du territoire 
est une réforme centrale car, 
a–t-il expliqué, c’est l’aména-
gement du territoire  qui doit 
définir les arbitrages en ce qui 
concerne l’utilisation de l’es-
pace et de terre.

Blandine Lusimana

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

L’évolution du processus 
de la réforme expliquée 
à Guy Loando
La réforme de l’aménagement du territoire vise à doter le pays des outils et instruments de planification 
spatiale dont la politique nationale d’aménagement du territoire (PNAT), la loi relative à l’aménagement du 
territoire, le schéma national d’aménagement du territoire (SNAT) et les guides méthodologiques pour 
l’élaboration des plans provinciaux d’aménagement du territoire (PPAT) et des plans locaux 
d’aménagement du territoire (PLAT).   

Le ministre d'Etat Guy Loando avec l'équipe du Fonarred (Ph. MINETAT) 
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Les candidatures sont à trans-
mettre par courriel à l’une des 
deux suivantes adresses : jacky.
maniacky@africamuseum.be ou 
isabelle.van.loo@africamuseum.
be, au plus tard le 11 juin. Le dos-
sier à fournir doit comprendre 
les pièces suivantes : « CV, lettre 
de motivation, description du 
projet de résidence et du résul-
tat envisagé ». Cofinancée par 
le programme « Europe créative 
» de l’Union européenne dans le 
cadre du projet européen Taking 
Care, la résidence « Savoirs éco-
logiques » 2021 est organisée par 
l’AfricaMuseum pendant douze 
semaines, à partir de septembre. 
Elle vise, précise-t-on, un triple 
objectif. En premier, c’est que le 
travail qui y sera effectué propose 
«  un nouveau regard, de nou-
velles perspectives sur l’écologie 
». En second lieu qu’elle génère 
de « la créativité sur le thème des 
connaissances écologiques et des 
changements environnemen-
taux inspirée par les collections 
et archives du musée ». Et en dé-
finitive qu’elle contribue à « une 
meilleure compréhension des 
relations qui lient collections, 
environnement, et populations 
(communautés sources en par-
ticulier) ». Pour ce faire, le rési-
dant aura accès aux collections 
et archives de l’AfricaMuseum 
et s’en servira comme lieu de 
coproduction de savoirs. Par ail-
leurs, est-il souligné : « les candi-
datures de personnes basées en 
Afrique centrale sont fortement 
encouragées ».

L’AfricaMuseum formule une 
double attente à la suite de cette 
résidence offerte en douze se-
maines de présence, dans l’espoir 
d’une amélioration de la situa-
tion sanitaire. De l’invité (e) en 
résidence, le musée de Tervuren 
attend la « tenue d’une commu-
nication (Museum Talk) ou par-
ticipation à une table ronde ». 
Mais aussi la « production d’un 
résultat ». Il s’agit là soit de faire 
« une intervention dans l’exposi-
tion permanente, une petite ex-
position, une installation/perfor-
mance dans l’AfricaMuseum », 
soit « un manifeste ou soit encore 
la réalisation d’un outil ou d’un 
contenu multimédia ».
Savoir que la résidence fera l’ob-
jet d’une convention, de son 

côté, l’AfricaMuseum va assurer 
« la prise en charge des frais de 
transports/déplacements et de lo-
gement ». Par ailleurs, il entend 
tout aussi pouvoir au « paiement 
d’une allocation journalière (per 
diem) et d’honoraires ».

Les musées, des espaces de 

soin 

Quant au projet Taking Care, il 
rassemble quatorze musées eu-
ropéens, issus chacun d’un pays 
différent dont l’AfricaMuseum, la 
réputée institution qui a pignon 
sur rue à Tervuren, en Belgique. 
Initié par le Weltmuseum de 
Vienne, il a été lancé en octobre 
2019 avec « l’ambition de faire 
des musées ethnographiques et 
culturels en Europe des espaces 

de soin », d’où le terme anglais 
Taking Care. L’expression qui, si-
gnale-t-on, « a inspiré le titre de 
ce projet résume l’idée selon la-
quelle les musées ont un devoir 
non seulement envers les œuvres 
conservées au sein de leurs 
murs, mais également envers 
les communautés auxquelles ces 
objets appartenaient ou ont ap-
partenu ». 
C’est à cet effet que les musées 
partenaires aborderont ensemble 
les divers thèmes ayant trait à la 
conservation de ce patrimoine. 
Et de préciser dès lors que « les 
deux principaux sujets évoqués 
dans la présentation du projet 
sont, d’une part, les liens entre 
ces collections ethnographiques, 
la crise environnementale et les 

questions autour de l’anthropo-
cène ». Et, eu égard au fait que, 
« plusieurs objets constituent des 
souvenirs d’environnements na-
turels qui ont depuis disparus, 
d’autre part, c’est la répartition 
– et l’éventuel retour – des objets 
culturels qui doit être discutée 
». Ce, à l’occasion d’ateliers, de 
résidences d’artistes (à l’instar 
de celle que prévoit l’AfricaMu-
seum), des publications, et des 
événements grand public. C’est 
de la sorte que le projet Taking 
Care entrevoit de « traiter ces 
questions de façon ouverte, par-
ticipative et créative ».

Nioni Masela

AFRICAMUSEUM

Appel à candidature pour la résidence « Savoirs écologiques » 2021
Le musée belge souligne que le délai de soumission des dossiers est fixé au 11 juin 2021 pour les artistes, musiciens, journalistes, architectes, ingénieurs et toutes les 
personnes créatives intéressées, particulièrement sensibilisées par l’impact humain sur l’environnement, la biodiversité, les savoirs écologiques et inspirées par les collections 
muséales.  

La résidence « Savoirs écologiques » organisée dans le cadre du projet européen Taking Care (DR) 
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Journaliste et psychologue de 
formation, Myriam Abedi, 
présidente de l’ONGD Ma Famille 
en or (MFOR) travaille 
actuellement comme éducatrice 
des enfants en Ecosse au 
Royaume Uni. Vivant à l’étranger 
depuis de décennies, Myriam 
Abedi n’a pas coupé le cordon 
ombilical avec la RDC, son pays. 
Attachée à ses racines 
congolaises, elle s’est engagée, à 
travers son ONGD, à redonner le 
sourire aux enfants orphelins, 
aux filles mères, aux jeunes 
désœuvrés et aux femmes 
victimes de toutes formes de 
violences. Dans un entretien 
qu’elle a accordé au Courrier de 
Kinshasa, cette mère de deux 
enfants explique les raisons de 
son engagement à la cause des 
démunis.      

Courrier de Kinshasa : 

Quelles sont les motivations 

qui vous ont poussée à créer 

cette ONGD ?

MA :

Nous avons toujours été convain-
cues du potentiel et ressources 
tant humain que naturel dont 
notre pays regorge. Nous sommes 
aussi  convaincues que c’est une 
bénédiction de posséder autant 
de ressources malheureusement, 
nous faisons partie de la généra-
tion de ceux là qui n’ont jamais 
bénéficié de ces ressources natu-
relles. Voila pourquoi nous avons 
pensé mettre en place cette 
structure pour pouvoir initier des 
projets en vue de renverser cette 
courbe du sous-développement 
que ce pays a toujours traversée 
et donner de l’espoir à ceux qui 
viendront après nous pour un 

avenir radieux.

CK : Quelle est la vision de 

MFOR?

MA :

La vision de MFOR est d’accom-
pagner les initiatives individuelles 
et collectives pour un déve-
loppement durable. C’est ainsi 
que nous œuvrons dans la lutte 
contre la pauvreté en créant des 
micro-projets dans le secteur de 
l’éducation et de la santé et en 
portant assistance aux orphelins 
et personnes vulnérables qui ont 
toujours été marginalisés dans 

notre société. La lutte contre 
la pauvreté est notre priorité. 
Nous croyons sincèrement que 
pour lutter contre la pauvreté, il 
faut investir dans les ressources 
humaines particulièrement la 
jeunesse. Voila pourquoi nous 
voulons commencer par soutenir 
les enfants les plus vulnérables 
comme les orphelins.
C.K : A lire votre statut, 

MFOR a une connotation 

chrétienne. Pourquoi cette 

spécificité ?

MA :

Nous sommes toutes au service 

de Jésus-Christ, notre Seigneur 
et Sauveur et voilà, nous vou-
lons seulement accomplir la mis-
sion que Christ nous a confiée et 
mettre en pratique les écritures 
que nous lisons et les enseigne-
ments que nous suivons au quo-
tidien, car nous savons que nous 
rendrons compte, un jour, à notre 
créateur.

C.K : Un an après la création 

de MFOR, quel est à votre ac-

tif ?

Nous avons beaucoup de projets 
en gestation pour le moment. 
Notre priorité était de régulariser 
notre statut pour nous permettre 
d’entamer des projets très ambi-
tieux sur le terrain en vue de sou-
tenir les personnes les plus vulné-
rables dans notre société. Nous 
comptons investir, par la grâce de 
Dieu, sur l’encadrement des en-
fants orphelins et autres enfants 
désœuvrés, sans oublier la santé 
et le projet agro-pastoral.

CK : Pourquoi MFOR accorde 

une attention particulière 

aux orphelins alors qu'il y a 

beaucoup d'autres catégories 

d'enfants vulnérables ?

MA :

Notre projet à long terme est 
d’apporter un soutien à toute 
catégorie des vulnérables si pos-
sible. Donc, nous ne visons pas 
seulement des enfants. Néan-
moins, nous commençons par les 
orphelins, car c’est un appel divin 
que nous voulons respecter.

C.K : Vous êtes partie d'un 

groupe privé whatsapp pour 

devenir une ONG avec un 

statut agréé et un règlement 

d'ordre intérieur. A quoi est 

due cette mutation.

Nous avions toujours eu cette 
pensée encrée en nous, celle d’as-
sister les personnes vulnérables 
et de voir notre peuple et surtout 
notre jeunesse bénéficier enfin 
des ressources dont ils entendent 
toujours parler. Cette vision re-
monte à plusieurs décennies 
en arrière alors que nous étions 
toutes presque adolescentes ou 
jeune adultes. On a eu le temps 
de grandir, de mûrir nos idées et 
nous avions compris que le temps 
est venu pour que nous puissions 
concrétiser notre vision qui était 
en fait un fardeau que le Seigneur 
nous a mis à cœur depuis plu-
sieurs années.
Je voudrais aussi rappeler que 
nous n’avions pas commencé 
seulement par un groupe What-
sapp mais plutôt par un groupe 
d’intercession depuis qu’on était 
encore sur le banc de l’école. 
Ayant toutes en commun la foi 
en Jésus Christ comme notre 
Seigneur et Sauveur, malgré que 
nous appartenons à différentes 
dénominations religieuses, nous 
nous retrouvions pour prier et 
nous soutenir les unes des autres. 
Cela avait raffermi notre relation. 
Même si nous sommes éparpillées 
à travers le monde, le lien que le 
Christ a bâti en nous ne s’est ja-
mais éteint. Voilà après plus de 
deux décennies, nous avions dé-
cidé de mettre ensemble les ta-
lents que Dieu a mis en chacune 
d’entre nous pour pouvoir soute-
nir les autres.

Blandine Lusimana

INTERVIEW

Myriam Abedi : " L'ONGD Ma famille en or milite pour 
la lutte contre la pauvreté par la création des projets"

Myriam Abedi, présidente de l'ONGD MFOR 
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Le chassé-croisé entre l’AS V.Club 
et le TP Mazembe se poursuit au 
championnat de la Ligue natio-
nale de football. Les deux clubs 
n’ont visiblement plus droit à l’er-
reur, dans leur course intrépide 
pour le titre. Après la victoire de 
V.Club, le  12 mai au stade TP Ma-
zembe de Lubumbashi, sur Don 
Bosco par deux buts zéro, le TP 
Mazembe est resté à son contact 
à la suite du succès, le même 
jour sur la même pelouse, devant 
le Daring Club Motema Pembe 
(DCMP) de Kinshasa, par un but 
à zéro. C’était en match remis de 
la 24e journée.
L’attaquant tanzanien Thomas 
Ulimwengu a été l’auteur du 
but victorieux des Corbeaux de 
Lubumbashi à la 17e minute de 
jeu. Mazembe reste donc collé à 
V.Club avec un total de 60 points. 
De son côté, DCMP ne pourra 
plus revenir sur le peloton de 
tête. Le club vert et blanc, battu il 
y a peu par l’équipe dissidente de 
Renaissance du Congo, occupe 
la sixième place du classement, 
avec 37 points en 26 matchs 
joués, et en passe de réaliser une 

saison blanche, loin des joutes 
africaines.
Et au stade Frédéric-Kibassa de 
Lubumbashi, le FC Saint-Eloi Lu-
popo n’a pas réussi à battre l’AS 
Maniema Union. Cette rencontre, 

comptant pour la 26e journée du 
championnat national de foot-
ball, s’est soldé par un nul vierge 
de zéro but partout. En consé-
quence, Maniema Union est un 
peu décroché au classement avec 

57 points, laissant V.Club et Ma-
zembe en tête. Lupopo est qua-
trième avec 46 points. Enfin, le 
FC Renaissance du Congo et l’AS 
Rangers ont fait jeu égal de zéro 
but partout. Les Académiciens 

de Kinshasa totalisent ainsi 31 
points alors que les Renais de la 
capitale grappillent 29 points.

Martin Enyimo

LINAFOOT/LIGUE 1

Mazembe dompte DCMP, Maniema Union 
accroche Lupopo

Le TP Mazembe domine DCMP à Kinshasa 

La course est effrénée vers le 

titre national pour V.Club, Ma-

zembe et Maniema Union. Ces 

trois équipes en  tête du cham-

pionnat de la Ligue nationale de 

football ne se font pas des ca-

deaux. En match comptant pour 

la 26e  journée, l’AS .Club de 

Kinshasa a malicieusement évité, 

le 12 mai, au stade TP Mazembe 

de Lubumbashi  le piège que le 

CS Don Bosco lui a tendu. Ricky 

Tulengi a inscrit l’unique but de 

la partie à la 49e minute sur une 

passe décisive de Zemanga Soze. 

Avant le match, l’entraîneur Flo-

rent Ibenge de V.Club déclarait 

en conférence de presse d’avant-

match : « Nous espérons que 

Don Bosco sera au meilleur 

de sa forme pour qu’il propose 

son meilleur football possible 

et que nous soyons à niveau 

pour que nous ayons une belle 

confrontation. Que le jeu l’em-

porte sur l’enjeu et qu’en tant 

qu’entraîneur de V.Club, que 

nous sortions avec les trois 

points. Nous ne voulons pas 

que Don Bosco soit notre bour-

reau comme ce fut le cas il y 

a quelques saisons exception-

nellement. Il n’a plus rien à 

perdre mais tout à gagner et 

alors que nous pouvons perdre 

quelque chose. La pression est 

plutôt sur nous voilà pourquoi 

il nous faudra être suffisam-

ment grand pour passer au 

dessus ».

Ce succès permet aux Dauphins 

Noirs de Kinshasa d’empocher 

les trois points de la victoire et 

surtout de reprendre la main aux 

Corbeaux du TP Mazembe à la 

tête du championnat national de 

football. V.Club compte désor-

mais 61 points, Mazembe est à 58 

points. Battu dernièrement par 

le TP Mazembe par deux buts 

à zéro, le CS Don Bosco fait du 

surplace, bloqué à 32 points. L’on 

rappelle que les Salésiens auront 

un autre entraîneur principal la 

saison prochaine. Eric Tshibasu 

Ike, sélectionneur des Léopards 

U17 et ancien coach Renaissance 

du Congo va reprendre le tablier 

que va rendre le technicien fran-

çais Johan Curbilié.

JSK bat Simba

Un autre match s’est joué, le 

même mercredi, au stade des 

Martyrs de Kinshasa, la Jeunesse 

sportive de Kinshasa (JSK) a eu 

raison de l’AS Simba de Kolwe-

zi par deux buts à zéro. Akram 

Bongonga a ouvert la marque sur 

penalty à la 51e minute, et Die-

go Massona a donné le coup de 

grâce en faveur de la JSK à la 74e 

minute, donnant à cette équipe 

nouvellement promue en Ligue 

1 de la République démocra-

tique du Congo dans le sixième 

victoire de la saison.JSK sort 

ainsi d’une spirale de contreper-

formances de sept matchs sans 

victoire (4 nuls et 3 défaites). 

L’équipe compte 28 points en 28 

rencontres livrées, en bonne po-

sition pour assurer son maintien 

dans l’élite du football congolais. 

Simba, pour sa part, un autre 

promu en Ligue 1, est douzième 

au classement avec un acquis de 

25 points.
Martin Enyimo

LINAFOOT/LIGUE 1

V.Club bat Don Bosco et marche vers le titre
Les Dauphins Noirs de Kinshasa sont résolument en route vers le sacre national, actuellement en bonne posture avec 61 points après leur victoire sur les Salésiens de Don Bosco à 
Lubumbashi.  

V.Club, la veille de sa victoire sur Don Bosco 



N° 3996 - lundi 17 mai 2021 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA AFRIQUE/MONDE | 11

L’initiative «Digital Africa» est une 
communauté de partenaires 
(incubateurs, financiers 
institutionnels...) au service des 
entrepreneurs numériques africains. 
Elle  a été mise en place en mai 2018 
avec le soutien du président 
français, Emmanuel Macron.  

Digital Africa vise à apporter son aide 
aux jeunes voulant concrétiser leurs 
projets. Dix organisations, africaines 
et françaises, ont pris part à sa créa-
tion, notamment l’Agence française 
de développement (AFD) principal 
financier  et 12 membres, dont 3 
africains et 9 français composaient 
le conseil d’administration.  « Les 
voix africaines espéraient un 
poids égal dans cette nouvelle 
approche des relations Afrique-
France », a déclaré Rebecca Enon-
chong, membre du conseil d’adminis-
tration, fondatrice d’AppsTech.

Une divergence d’objectifs 

entre Français et Africains

Digital Africa revendique une com-
munauté de 6000 entrepreneurs afri-
cains, 130 millions d’euros mobilisés, 
dont 55 millions d’euros à destina-
tion des start-up africaines. Mais des 
divergences ont apparu au sein de 
l’association. Les membres africains 
critiquent des choix qui valorisent 
trop la mise en réseau et pas assez 
les programmes de soutien en direct, 
la gouvernance de la structure, no-
tamment le rôle de l’AFD, accusée de 
dicter « aux Africains membres 
du conseil d’administration », la 
confiscation de l’information. « Les 
voix des trois membres africains 
du conseil d’administration qui, 

ensemble, représentent une com-
munauté de plus d’un million 
d’entrepreneurs africains, sont 
ignorées », accuse  Rebecca Enon-
chong. Cette crise de gouvernance  a 
stoppét l’activité.  

Crise profonde au sein 

de Digital Africa

Le 7 mai,  «Les membres afri-
cains AfriLabs et JokkoLabs qui 
y étaient encore ont été retirés 
du conseil d’administration, à 
l’issue d’un vote des membres 
de l’Assemblée générale, dont la 
plupart ont donné procuration 
à l’AFD», explique le site Digital 
Business Africa.  Dans un commu-
niqué, l’AFD annonce l’ouverture 
d’une période transitoire de 3 à 5 
mois par l’Assemblée générale « des-
tinée à réformer l’association et 
a procédé à l’élection d’un nou-
veau conseil d’administration 
[…] présidé par l’AFD ».  Durant 
cette période transitoire cette 
dernière va  engager « un tra-
vail de concertation avec les 
membres et les partenaires de 
Digital Africa, en vue de pro-
poser une feuille de route qui 
sera débattue lors d’une pro-
chaine assemblée », explique 
l’Agence.Cette nouvelle relation 
entre la France et l’Afrique fait res-
surgir les vieilles rancœurs. Les élites 
africaines fustigent une démarche 
trompeuse. Pour l’activiste d’origine 
camerounaise, Nathalie Yamp, 
« la France ne considérera ja-
mais les Africains comme des 
partenaires. Jamais. Pour 
eux, nous ne sommes que les 
habitants de ses colonies », 
a-t-elle écrit dans son blog.

Noël Ndong

Une géopolitique des profondeurs : de l’appétit des 
géants américains de l’internet aux nouvelles routes de la 
soie numériques chinoises, les câbles sous-marins de 
télécommunications symbolisent les luttes entre 
puissances pour s’assurer le contrôle d’infrastructures 
stratégiques.  

«Peace», «Amitié»... En 
surface, les noms de câbles 
sonnent comme une ode à la 
diplomatie et à la bonne en-
tente commerciale entre les 
pays. En sous-marin, les 420 
câbles disséminés à travers 
le globe, qui font transiter 
99% du trafic internet mon-
dial, révèlent souvent des ri-
valités entre puissances éta-
tiques concurrentes. 
En la matière, ce sont les 
Etats-Unis qui en possèdent 
la plus grande concentration. 
Le nouveau vecteur principal 
de leur puissance ? L’appétit 
grandissant des géants amé-
ricains du net - connus sous 
l’acronyme Gafam - pour les 

câbles depuis la fin des an-
nées 2010, en raison de l’ex-
plosion des flux de données 
transitant notamment entre 
l’Europe et les Etats-Unis. 
Si la pose et l’exploitation 
des câbles sous-marins ont 
longtemps été la chasse gar-
dée de grands opérateurs té-
lécoms, souvent européens, 
ce sont désormais Google, 
Facebook et consorts qui 
deviennent les principaux 
bâtisseurs. « Il y a quatre ans, 
les Gafam n’avaient aucune 
capacité en propre sur l’Atlan-
tique, ils louaient à des opéra-
teurs historiques. Il y a deux 
ans, ils en contrôlaient 50%, 
aujourd’hui 80% et d’ici deux 
ans ils, en seront à 95% », ex-

plique Jean-Luc Vuillemin, 
directeur des réseaux inter-
nationaux d’Orange.

Les nouvelles routes 

de la soie numériques

Si l’Europe se retrouve en 
position de dépendance 
forte en matière d’écosys-
tèmes de transmission et de 
fonctionnement de l’internet 
par rapport aux Etats-Unis, 
ce n’est pas le cas de pays 
comme la Chine.
Début mars, Facebook et 
Google ont dû interrompre en 
urgence la construction d’un 
câble sous-marin qui aurait 
dû relier la Californie à Hong 
Kong, à cause des fortes ten-
sions diplomatiques entre 
les Etats-Unis et la Chine. 
Pour affirmer sa souveraine-
té dans ce domaine, la Chine 
tisse sa propre toile au fond 
des océans à travers ses 
nouvelles routes de la soie 

numériques. Symbole mar-
quant : le câble Peace, finan-
cé par des acteurs chinois, 
lancé en 2018. Il contourne 
l’Inde, grande rivale, pour 
connecter l’allié pakistanais 
au reste de l’Europe depuis 
Marseille, et dessert aussi le 
Kenya.
Si le Français ASN, l’Amé-
ricain TE SubCom et le Ja-
ponais NEC dominent un 
marché de construction de 
câbles estimé à 2 milliards 
d’euros, la Chine compte 
également faire monter en 
puissance son propre cham-
pion, grâce au récent rappro-
chement entre Huawei Ma-
rine Networks et Hengtong 
Optic-Electric.

Risques d’espionnage 

et de sabotage 

Infrastructures sensibles 
sur le plan géostratégique, 
les câbles sous-marins 

n’échappent pas non plus 
aux risques d’espionnage 
et de sabotage. Au point de 
voir leur protection inscrite à 
l’ordre du jour d’une réunion 
des ministres de la défense 
de l’OTAN, fin octobre, alors 
que les marines occidentales 
ont repéré un fort intérêt 
des navires russes pour les 
câbles des pays de l’alliance 
sans en connaître les raisons.
Fin mars dernier, le minis-
tère de la Défense britan-
nique a d’ores et déjà annon-
cé qu’un nouveau navire de 
surveillance destiné à proté-
ger ses câbles sous-marins 
et d’autres infrastructures 
entrera en service d’ici 2024. 
Signe d’une réelle menace ? 
En théorie, il est possible 
de brancher une bretelle 
d’espionnage sur une fibre 
optique en profondeur, esti-
ment les experts.

Julia Ndeko avec AFP

LES CÂBLES SOUS-MARINS

Baromètre des puissances et de la géopolitique du net

DIGITAL AFRICA

Fiasco d’un projet 
numérique entre  
la France et l’Afrique

Le conseiller d’État et 
ministre des Affaires 
étrangères chinois, Wang Yi, 
a présidé le 7 mai, par 
visioconférence, une réunion 
de haut niveau du Conseil de 
sécurité des Nations unies, 
appelant à une coopération 
gagnant-gagnant pour 
pratiquer un véritable 
multilatéralisme.  

A l’initiative de la Chine, qui as-
sure ce mois de mai la présidence 
tournante du Conseil de sécurité, 
la réunion avait pour thème : 
« Maintien de la paix et de la sé-
curité internationales : défendre 
le multilatéralisme et le système 
international centré sur les Na-
tions unies ».
A l’occasion, Wang Yi a présenté 
quatre propositions pour per-
mettre à toutes les parties de 
pratiquer le multilatéralisme. 
Il s’agit, selon lui, de mener le 
dialogue et la coopération sur 
la base de l’égalité et du respect 
mutuel ; rechercher l’équité et la 
justice, au lieu de l’intimidation.
« L’essentiel est de promou-
voir la démocratisation des 
relations internationales, 
afin que tous les pays par-
tagent la responsabilité de la 
gouvernance et promeuvent 
conjointement le développe-
ment pacifique », car, a-t-il sou-
ligné, « la clé est de promou-
voir l’Etat de droit dans les 
relations internationales, de 
respecter le droit internatio-
nal universellement reconnu 

et les accords internationaux 
décidés en commun ».
Considérant par ailleurs que les 
règles internationales ne sont ni 
les brevets ni les privilèges de 
certains pays, Wang Yi estime 
qu’elles doivent être respectées 
par tous les pays, sans exception-
nalisme.
Dans sa troisième proposition, 
le chef de la diplomatie chinoise 
appelle toutes les parties à se 
concentrer sur l’action dans la 
résolution des problèmes afin 
que les pays intègrent leurs inté-
rêts nationaux aux intérêts mon-
diaux.
« Tous les pays, en parti-
culier les grandes nations, 
doivent prendre en considé-
ration les intérêts actuels et 
à long terme et ne doivent 
pas saper la paix durable et 
le développement durable du 
monde au prix des besoins à 

court terme », relève le conseil-
ler d’État.
Pour sa quatrième proposition, la 
Chine invite les parties au respect 
de la diversité tout en s’abstenant 
à rechercher la suprématie.
Saluant l’initiative de la Chine 
d’organiser cette réunion, les 
participants ont convenu que, 
dans la situation actuelle, la com-
munauté internationale devait 
renforcer la solidarité et la coo-
pération, continuer à suivre les 
objectifs et principes de la Charte 
des Nations unies et renforcer 
l’autorité et le rôle de l’ONU. Ils 
ont également estimé que toutes 
les parties devraient conjuguer 
leurs efforts pour répondre aux 
défis mondiaux liés à la crise sa-
nitaire causée par la Covid-19 et 
le changement climatique.

Guy-Gervais Kitina 

avec Xinhua

MULTILÉRALISME 

La Chine formule quatre 
propositions pour une coopération 
gagnant-gagnant 

 Le ministre chinois des Affaires étrangères, Wang Yi 



N° 3996 - lundi 17 mai 2021L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA12 | AFRIQUE/MONDE

Le Parlement marocain vient d’adopter l’accord d’établissement du 
bureau de lutte contre le terrorisme (UNOCT), faisant du royaume 
chérifien le pivot de la lutte antiterroriste dans toute sa région et dans 
tout le continent africain.  

La chambre des représen-
tants a adopté une conven-
tion internationale signée 
entre le Maroc et l’ONU. Elle 
porte sur l’établissement à 
Rabat d’un bureau du pro-
gramme de lutte contre le 
terrorisme et la formation 
en Afrique relevant du bu-
reau des Nations unies de 
lutte contre le terrorisme. 
La mission de ce bureau 
est d’appuyer les efforts de 
l’ONU pour la lutte contre le 
terrorisme, à travers le pro-
gramme onusien qui vise à 
soutenir les États dans leur 
lutte antiterroriste.
Parmi ses multiples missions, 
ce bureau offrira des forma-
tions sur la lutte antiterro-
riste, le maintien de l’ordre, 
la gestion de la sécurité aux 
frontières, la prévention de 
la présence de radicaux, et 

les droits de l’homme dans 
la lutte contre le terrorisme. 
En matière de formation, le 
bureau consacrera un volet 
à l’administration péniten-
tiaire, notamment pour ce 
qui est de la réhabilitation et 
la réintégration. 
Entre autres détails de cette 
convention, le Maroc qui, 
selon les dispositions de l’ar-
ticle 2, fournira les locaux 
du bureau du programme 
antiterroriste, y compris les 
équipements nécessaires à 
son bon fonctionnement ain-
si qu’une contribution finan-
cière, accordera également 
le statut de diplomates aux 
membres étrangers de son 
personnel.
Selon l’accord de siège, le 
Maroc s’engage à œuvrer de 
concert avec cette nouvelle 
structure afin de créer un 

portefeuille dynamique de 
formation de pointe qui évo-
lue et s’adapte à la mission 
en perpétuel changement 
et de plus en plus difficile 
de prévention, de détection 
et de poursuite des activi-
tés terroristes. Au niveau de 
l’ONU, ce nouveau centre est 
considéré comme une struc-
ture innovante qui aidera 
les pays voisins et les pays 
du continent africain à se 
mettre à niveau et à rendre 
plus efficaces leurs activités 
de lutte contre le terrorisme. 
Le bureau sera également 
chargé de la coordination 
des activités antiterroristes 
dans cette région, ce qui est 
en soi une mission de taille, 
compte tenu de l’importance 
géographique de l’Afrique 
subsaharienne, qui consti-
tue aussi une source de pré-
occupations en raison de la 
propagation rapide du terro-
risme.

Noël Ndong

Pour la première fois, depuis 
2011, les Etats-Unis ont nommé, 
le 11 mai, un envoyé spécial en 
Libye.  

« Richard Norland va exercer 
sa nouvelle mission d’envoyé 
spécial pour les Etats-Unis en 
Libye en conservant son poste 
d’ambassadeur à Tripoli », 
a annoncé le secrétariat d’Etat 
américain aux Affaires étrangères 
dans un communiqué relayé par 
l’ambassade américaine.
Selon le communiqué, l’ambas-
sadeur va multiplier des efforts 
diplomatiques pour « maintenir 
le processus politique sur les 
rails jusqu’aux élections de dé-
cembre ».
Nommé ambassadeur en 2019 en 
Libye, Richard Norland  exerçait 
déjà, d’une certaine manière, la 
fonction d’envoyé spécial non 
officiel, en multipliant les déclara-
tions sur les mercenaires et en se 
déplaçant entre Tunis, Le Caire, 
Ankara et Genève pour avancer 
sur le dossier libyen. 
« Sa nomination officielle si-
gnifie que les Etats-Unis vont 
accroître ses contacts avec ses 
alliés et partenaires, ainsi que 
le peuple libyen afin d’orga-
niser les élections en fin d’an-
née », précise le communiqué.
Plusieurs observateurs ex-
pliquent que la nomination de 

Richard Norland « constitue un 
revirement américain sur le 
dossier libyen ». En effet, durant 
les années Donald Trump, les res-
ponsables américains avaient en-
voyé des signaux contradictoires 
aux deux camps rivaux: soute-
nir, d’une part le gouvernement 
Fayez el-Sarraj et d’autre part, 
encourager, en même temps, l’of-
fensive du maréchal Khalifa Haf-
tar sur Tripoli.  
Le nouveau président américain, 
Joe Biden, cherche plutôt à se 
différencier de l’administration 
précédente, notamment en ce qui 
concerne l’Afrique, et ambitionne 
plus d’efficacité dans cette crise 
libyenne qui dure depuis plus de 
dix ans. Pendant des années, ce 
sont les Européens qui géraient 
cette crise.
Pendant ce temps, à l’est de la Li-
bye et spécialement à Benghazi, 
l’on signale la multiplication de 
rackets sur les hommes d’affaires 
et commerçants, de la part des 
forces du maréchal Khalifa Haf-
tar. En avril dernier, Amnesty in-
ternational a accusé l’homme fort 
de l’est libyen « d’instaurer un 
climat de peur », en enlevant, 
détenant illégalement et en tor-
turant. Selon l’ONG, cela vise « à 
punir les opposants » de l’armée 
nationale libyenne.

Yvette Reine Nzaba

LIBYE

Richard Norland 
nommé envoyé spécial

MAROC 

Feu vert du Parlement pour 
l’accord de siège du bureau  
de la lutte antiterroriste

Le variant découvert en Inde a 
été découvert dans 44 autres 
pays, selon l’OMS, et les appels 
à l’aide pour des vaccins se 
multiplient dans le monde.  

L’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) a détecté le variant 
B.1.617 à l’origine de l’explosion 
du nombre de cas de covid-19 
en Inde dans au moins 44 autres 
pays du monde, a annoncé l’or-
ganisation mercredi. Après ce 
pays, c’est en Grande-Bretagne 
que le plus grand nombre de cas 
de contaminations au variant 
B.1.617 a été détecté.
Un variant apparu pour la pre-
mière fois en octobre et classé 
cette semaine par l’OMS comme 
préoccupant. Il est l’une des rai-
sons - mais pas la seule - qui ex-
plique l’explosion de la pandémie 
en Inde (1,3 milliard d’habitants), 
deuxième pays le plus infecté au 
monde après les États-Unis, avec 
près de 23 millions de cas détec-
tés.
La nouvelle vague a submergé 
les grandes villes, mais aussi les 
zones rurales, poussant les hô-
pitaux au point de rupture et 
entraînant de graves pénuries 
d’oxygène et de lits.

L’Inde n’est, toutefois, pas le seul 
pays à se battre avec le virus. Près 
de la moitié des dirigeants de la 
planète ont demandé l’aide des 
Etats-Unis pour pallier le manque 
de vaccins, a affirmé mardi le pré-
sident Joe Biden. « Tous les pays 
du monde se tournent vers 
nous », a-t-il expliqué, lors d’un 
échange avec des gouverneurs 
pour faire le point sur la vaccina-
tion aux Etats-Unis. « J’ai 40% 
des dirigeants de la planète 
qui demandent si on peut les 
aider », a-t-il poursuivi. « On va 
essayer », a-t-il ajouté, sans livrer 
de chiffres ni de calendrier, et en 
martelant sa volonté de donner 
la priorité aux Américains. « Je 
pense que nous pouvons pro-
duire beaucoup plus de vac-
cins », a-t-il estimé.
Plusieurs chefs d’Etat ou de gou-
vernement ont exprimé leur frus-
tration face à l’attitude de Was-
hington sur ce dossier.
La chancelière allemande Angela 
Merkel a appelé de ses voeux «un 
libre échange de composants» 
et «une ouverture du marché 
des vaccins ». Le président fran-
çais, Emmanuel Macron, a de 
son côté appelé les Etats-Unis à 
« mettre fin aux interdictions à 
l’export, non seulement de vac-

cins mais de composants de ces 
vaccins, qui empêchent la pro-
duction ».
Joe Biden a rappelé que les Etats-
Unis avaient pour l’heure promis 
de fournir 60 millions de doses du 
vaccin d’AstraZeneca à des pays 
tiers.
L’Union européenne réclame de 
son côté devant la justice belge 
qu’AstraZeneca livre d’ici fin juin 
aux Vingt-Sept les 90 millions de 
doses de son vaccin anti-Covid qui 
n’ont pas été livrées au premier 
trimestre, sous peine d’astreintes 
financières, a annoncé mardi la 
Commission européenne. C’est la 
première fois que la Commission 
précise ses exigences dans la pro-
cédure qu’elle a engagée contre 
le laboratoire suédo-britannique, 
qu’elle accuse d’avoir manqué 
à ses obligations. Le contrat 
conclu étant de droit belge, une 
audience en référé (en urgence) 
aura lieu le 26 mai devant un tri-
bunal bruxellois.
Les campagnes de vaccina-
tion continuent cependant et 
poussent plusieurs pays euro-
péens à se montrer plus confiants 
et à entamer un retour à une vie 
normale.

 Julia Ndeko avec AFP

COVID-19

Le variant indien détecté dans 44 pays, 
Biden appelé à l’aide pour des vaccins

Le médiateur de la crise 
malienne, Goodluck Jonathan, a 
mené du 9 au 12 mai, à Bamako, 
une mission d’évaluation de la 
transition ouverte après le coup 
d’Etat perpétré en août 2020.  

Selon le médiateur de la Com-
munauté des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (Cédéao) dans la crise 
malienne, « les autorités ma-
liennes risquaient de devoir 
fixer des priorités étant donné 
le peu de temps qui leur reste 
pour mener à bien une tran-
sition censée ramener les ci-
vils au pouvoir début 2022. »
« Un aspect crucial qui de-
vrait guider un gouverne-
ment qui dispose de très peu 
de temps, c’est la gestion de ce 
qui est idéal et de ce qui est 
faisable dans le délai impar-
ti », a dit devant la presse à Bama-
ko Goodluck Jonathan.
Les militaires et les autorités 
de transition, installées en sep-
tembre-octobre se sont enga-
gés à rendre au bout de dix-huit 
mois le pouvoir à des civils élus. 
Ils viennent d’annoncer un calen-
drier électoral, avec un premier 
tour d’élections présidentielle et 
parlementaires le 27 février 2022, 
ainsi qu’un référendum constitu-
tionnel le 31 octobre précédent.
La mission leur a demandé « de 
voir les réformes prioritaires 
qui pourraient être engagées, 
parce que dix-huit mois, c’est 

très peu, et que nous sommes 
déjà au bout de dix mois », a 
dit Goodluck Jonathan. Il s’agirait 
de « faire une hiérarchisation 
des priorités, voir si une révi-
sion constitutionnelle est pos-
sible, voir si le découpage ter-
ritorial est possible. Et mettre 
en place les lois électorales qui 
pourraient permettre d’avoir 
une élection crédible », a-t-il 
ajouté.
Le communiqué final de la mis-
sion exprime la « satisfaction » 
du médiateur devant « des pro-
grès remarquables réalisés » 
dans la mise en œuvre des re-
commandations de la Cédéao. 
Par ailleurs, Goodluck Jonathan a 
exprimé sa préoccupation face à 
la résurgence de crispations poli-
tiques.
Le médiateur de la Cédéao, Goo-
dluck Jonathan, a appelé tous 
les acteurs à travailler main dans 
la main. « Dans une période 
aussi délicate, l’intérêt supé-
rieur du Mali est ce qui doit 
prévaloir, et n’adoptons pas 
des positions extrêmes », a-t-il 
déclaré.
Signalons que le Mouvement du 
5-juin, collectif qui fut en 2020 
le fer de lance des contestations, 
a réclamé la semaine passée la 
dissolution du gouvernement de 
transition, ou encore la « relec-
ture » d’un important accord de 
paix avec certains groupes armés.

Yvette Reine Nzaba

MALI

Goodluck Jonathan invite tous les 
acteurs à travailler main dans la main
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P
rès d’un mois après sa prise de 
fonction officielle, le 16 avril, le 
président Denis Sassou N’Guesso 
vient de nommer son Premier 

ministre, ce 12 mai. Anatole Collinet Makosso, 
56 ans, est l’homme que le chef de l’Etat a 
choisi, parmi sans doute beaucoup, pour 
conduire son action à la tête du Congo au 
démarrage de son nouveau quinquennat. 
Ministre pendant dix ans (2011-2021), le natif 
de Pointe-Noire avait aussi, dans son parcours 
politico-administratif, dirigé le cabinet de la 
première dame, Antoinette Sassou N’Guesso.

La nomination d’Anatole Collinet Makosso 
met fin au suspense qui semblait durer trop 
longtemps, alors qu’au regard des défis de 
l’heure, plombé par la crise économique 
et sanitaire, le Congo a hâte de prendre le 
taureau par les cornes et s’attaquer de front 
à ces écueils. On avait un moment entendu 
dire que la primature serait confiée à Louis 
Sylvain-Goma, originaire de Pointe-Noire et 
actuel ambassadeur du Congo au Brésil.

Longtemps Premier ministre (1975-1984), 
l’homme avait réoccupé ce poste en 1990-
1991 dans le moment précédant la Conférence 
nationale souveraine. Il fut aussi membre du 

Comité militaire du Parti, l’instance qui prit la 
suite du président Marien Ngouabi entre 1977 
et 1979 après sa disparition tragique. Louis 
Sylvain- Goma avait ensuite dirigé le Conseil 
économique et social avant de migrer vers 
Libreville, au Gabon, en qualité de secrétaire 
général de la Communauté économique des 
Etats de l’Afrique centrale.

Brazzaville, toujours aussi bavarde avait 
ensuite distillé que Clément Mouamba 
reviendrait au Palais de la primature. 
Après cinq années de loyaux services, 
Boulevard Denis Sassou N’Guesso à Mpila, 
le député PCT de Sibiti 1, dans la Lékoumou, 
pourrait, peut-être, gagner l’hémicycle, ou 
simplement prendre un peu de repos. Il est 
honnête de dire que le contexte de crise 
multiforme aura marqué son passage à la 
tête du gouvernement congolais. Mais la 
confiance que lui a témoignée le président 
de la République n’a pas été démentie, tant 
les deux personnalités ont travaillé dans 
une bonne harmonie pendant cette période 
délicate.

Succéder à Clément Mouamba dans le 
moment présent où les problèmes soulevés 
plus haut sont toujours d’actualité n’est pas 

chose facile. C’est vrai que le temps mis 
pour trouver un remplaçant à ce dernier 
a pu faire de la primature congolaise le 
poste le plus convoité et finalement le plus 
difficile à pourvoir en un mois. Maintenant 
que tout ceci appartient désormais au passé, 
Collinet Makosso et le gouvernement qu’il va 
conduire seront jugés au résultat.

A l’Enseignement primaire, secondaire et 
de l’Alphabétisation où il est resté pendant 
un long moment ministre, Anatole Collinet 
Makosso a fait preuve d’audace et de 
volontarisme. On l’a par ailleurs vu sur le 
devant de la scène en tant que directeur de 
campagne adjoint du candidat Denis Sassou 
N’Guesso avant, pendant et après l’élection 
présidentielle passée. Le morceau qu’il 
hérite à présent sollicitera de lui encore plus 
d’engagement : crise économique, financière 
et sanitaire, front social agité, jeunesse en 
quête d’emplois, diversification des sources 
de revenu du PIB national, relance du 
dialogue avec les bailleurs de fonds, lutte 
contre les antivaleurs… Autant de routes 
rocailleuses à arpenter pour ACM.
Bon vent Monsieur le Premier ministre !

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

ACM, Premier ministre

Le Mouvement congolais 
pour la démocratie et le 
développement intégral 
(MCDDI) a rendu publique 
à Brazzaville une déclara-
tion dans laquelle il salue la 
nomination d’Anatole Col-
linet Makosso au poste de 
Premier ministre, chef du 
gouvernement.
Le MCDDI présente ses sin-
cères félicitations au nou-
veau promu, ainsi que ses 
vœux ardents de réussite 
dans la réalisation de sa 
lourde tâche.
« Qu’il vous plaise de 
considérer, excellence 
monsieur le Premier 
ministre, que votre no-
mination est une recon-
naissance de vos qualités 
par son excellence mon-
sieur le président de la 
République, Denis Sassou 
N’Guesso, ainsi que votre 
engagement à mettre en 
œuvre le projet de société 
Ensemble poursuivons la 
marche vers le développe-
ment », a noté la déclara-
tion signée par le secrétaire 
général du MCDDI, Bernard 
Tchibambelela

La Rédaction 

Par décret présidentiel 2021-300 lu à la télévision congolaise par 
Florent Tsiba, directeur de cabinet du président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso nomme Anatole Collinet Makosso Premier 
ministre, chef du gouvernement.

Près de trois semaines après l’in-
vestiture du chef de l’État réélu, 
Anatole Collinet Makosso, mi-
nistre de l’Enseignement sortant, 
a été nommé Premier ministre, 
chef du gouvernement le mercre-
di 12 mai. Il succède à Clément 
Mouamba ayant présenté sa dé-
mission le 4 mai 2021.
De toutes ses fonctions assumées 
antérieurement, il aura toujours 
mis en avant un esprit novateur 
en s’appuyant avec détermina-
tion sur un sens pragmatique.
Lors de l’élection présidentielle 
de cette année, Anatole Collinet 
Makosso a été directeur de cam-
pagne adjoint du candidat Denis 
Sassou N’Guesso.
C’est par lui et son gouvernement 
que passera également la réalisa-
tion des promesses de campagne 
de son candidat.

Qui est le nouveau 

chef du gouvernement ?

Anatole Collinet Makosso est 
docteur en droit pénal internatio-
nal. Il est enseignant-chercheur, 
maître-assistant Cames (Conseil 
africain et malgache pour l’en-
seignement supérieur) et magis-
trat, né le 11 mars 1965 à Pointe-

Noire.
Ministre de l’Enseignement pri-
maire, secondaire et de l’Alpha-
bétisation jusqu’à sa nomination 
au poste de Premier ministre, il a 
intégré le gouvernement en août 
2011 en qualité de ministre de la 
Jeunesse et l’Instruction civique.
Après l’obtention de son bacca-
lauréat pédagogique en 1986 au 

lycée Karl Marx de Pointe-Noire, 
Anatole Collinet Makosso a dé-
marré sa carrière professionnelle 
en qualité d’enseignant. Il fut, en 
effet, instituteur à l’école primaire 

du Plateau des 15-ans et à l’école 
de la Paix à Brazzaville. Animé 
par le goût d’apprendre, il a pour-
suivi ses études à l’université Ma-
rien-Ngouabi où il a obtenu en 
1990 une licence en droit public.
Devenu professeur de lycée en 
1991, il y exerce jusqu’en 1998 
avant d’être nommé conseiller 

technique du président de la Ré-
publique et directeur de cabinet 
de l’épouse du chef de l’Etat de 
1998 à 2011. Anatole Collinet Ma-
kosso est admis en 2000 à l’Ecole 
nationale d’administration et de la 
magistrature où il décrocha le di-
plôme de magistrat. Substitut du 
procureur de la République près 
le tribunal de Grande instance de 
Brazzaville de 2003 à 2011, il s’ins-
crit en 2005 au Centre d’études 
diplomatiques et stratégiques de 
Paris où il sort en 2007 avec un 
diplôme de 3e cycle en relations 
internationales approfondies.
Il est également détenteur d’un 
Certificat d’études diplomatiques 
obtenu à l’Institut d’études diplo-
matiques du Caire en Egypte, en 
2008. S’inscrivant la même année 
à l’université Panthéon-Paris II, 
Anatole Collinet Makosso a sou-
tenu en 2010 une thèse de doc-
torat en droit international pénal 
sur le thème : « Le terrorisme, de 
l’immunité à l’incrimination par 
l’action combinée de la Cour in-
ternationale de justice et la Cour 
pénale internationale ».
Auteur de plusieurs ouvrages, le 
nouveau Premier ministre est le 
représentant des Editions L’har-
mattan en République du Congo.  
 

Marie Alfred Ngoma 

et Parfait Wilfried Douniama 

EXÉCUTIF

Anatole Collinet Makosso nouveau 
Premier ministre

Anatole Collinet Makosso

Le MCDDI 
salue la 
nomination 
de Collinet 
Makosso  
à la primature
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Le portail du commerce du bois, lancé récemment, est le 
nouveau partenariat destiné à faciliter le commerce légal 
et durable des bois tropicaux issus notamment du Bassin 
du Congo. Trois organisations internationales sont pour 
l’instant engagées dans ce processus de transparence.  

L’Association technique in-
ternationale des bois tropi-
caux, l’Organisation inter-
nationale des bois tropicaux 
(OIBT) et le Form interna-
tional sont les signataires 
en mars dernier du parte-
nariat pour l’amélioration 
du portail du commerce du 
bois. Ces entités entendent 
soutenir la croissance, la 
transparence et la diversité 
du commerce légal et du-
rable des bois tropicaux. 
L’initiative constitue une ré-
ponse, selon les signataires, 
aux nombreuses questions 
que se posent les négo-
ciants de bois concernant le 
commerce légal du bois, la 
diligence raisonnée, les exi-
gences de tel ou tel pays et 
l’exportation. Le portail du 
commerce du bois offre les 
profils des Etats sur la fi-
lière du bois et la législation 
connexe dans les pays pro-

ducteurs, principalement 
situés en Afrique tropicale, 
en Asie et en Amérique la-
tine.
En outre, le portail permet-

tra de faciliter le dévelop-
pement et l’amélioration 
du commerce des produits 
ligneux par l’expansion de 
la couverture géographique 

et linguistique du site web 
actuel, en y ajoutant de 
nouveaux profils de pays 
; la refonte du site web et 
d’améliorer sa convivialité 
pour l’utilisateur ; l’accrois-
sement de la visibilité du 
site web et de son public 
dans le cadre d’une nou-
velle stratégie de marché et 
la promotion lors des mani-
festations pertinentes.
Dans cet accord de parte-
nariat, l’OIBT finance les 
travaux techniques, tandis 
que l’Association technique 
internationale des bois tro-
picaux (le propriétaire du 
site) et Form international 
(le gestionnaire du projet), 
sont chargés de leur exécu-
tion, en étroite collabora-
tion avec le secrétariat de 
l’OIBT. 
Ils promettent de travail-
ler en synergie dans leur 
approche de la gestion du-
rable des forêts et la pro-
motion du commerce des 
bois et produits forestiers 
d’origine légale et durable. 

Fiacre Kombo

FORÊT

Un nouvel accord de partenariat pour promouvoir  
le commerce légal du bois 

Des grumes sur un site à Souanké dans la Sangha/Adiac 

Au nom des militants, cadres et sympathisants du grand et glorieux parti  congolais  du travail ( PCT)  de la fédération  du départe-
ment du Kouilou et au mien  propre ; j’adresse mes vives et sincères félicitations au camarade Anatole Collinet Makosso, membre 
du bureau politique du Comité central du PCT, éminent dirigeant de notre parti, sur qui le président de la République, Son 
Excellence Monsieur Denis Sassou N’Guesso a jeté  son dévolu en le nommant Premier ministre, Chef du gouvernement, résultant 
de son  activisme politique et de son engagement lors de la campagne  présidentielle.
La fédération PCT-Kouilou est fière de cette élévation d’un de ses cadres et remercie par la même occasion  son champion, le 
camarade Denis Sassou N’Guesso ainsi que son secrétaire général, le camarade Pierre Moussa pour cette marque de confiance.
Les militants, cadres et sympathisants  du PCT-Kouilou rassurent le Premier ministre, Chef du gouvernement, le camarade  Anatole 
Collinet Makosso de l’accompagner  avec ferveur dans l’accomplissement de sa notre et exaltante mission gouvernementale 
d’engager  des réformer visant à traiter efficacement les problèmes sociaux et économiques auxquels le Congo est confronté.
Tout pour le peuple !
Rien que pour le peuple !

Au nom des populations du département du 
Kouilou, des distingués conseillers départemen-
taux et en en ma qualité d’honorable député, 
président du Conseil départemental du Kouilou ; je 
remercie avant tout Monsieur le président de la 
République, Son Excellence Denis Sassou 
N’Guesso pour avoir porté sa confiance et élevé au 
rang de Premier ministre, Chef de gouvernement, 
Anatole Collinet Makosso honorant ainsi le 
département du Kouilou tout entier.
J’adresse pour la circonstance mes vives et 
sincères félicitations au Premier ministre, Chef de 
gouvernement, Anatole Collinet Makosso.

Homme d’abnégation et grand commis de l’Etat et 
lui souhaite plein succès dans l’accomplissement 
du programme du gouvernement  de la République 
«  Ensemble, poursuivons la marche ».
Comme tout autorité vient de Dieu, que le Tout 
puissant vous accompagne, bénisse le Congo 
notre cher et beau pays et donne beaucoup de 
lucidité à toutes les autorités congolaises.

MESSAGE DE FÉLICITATIONS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU KOUILOU AU PRE-
MIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT ANATOLE COLLINET MAKOSSO

MESSAGE DE FÉLICITATIONS DE LA FÉDÉRATION  PCT-KOUILOU AU CAMARADE 
ANATOLE COLLINET MAKOSSOMEMBRE DU BUREAU POLITIQUE DU PCT
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La nomination du ministre des Postes, des Télécommunications et de 
l’Economie numérique, Léon Juste Ibombo, au titre de président de 
l’Alliance Smart Africa a été faite lors d’une récente réunion virtuelle 
des ministres africains en charge des Technologies de l’information et 
de la communication (TIC).  

Le ministre congolais en charge de l’Economie numérique, Léon Juste 
Ibombo, s’est engagé à travailler pour la concrétisation de la vision de 
ladite organisation. Il sera question de placer les TIC au cœur des pro-
grammes de développement socio-économique ; d’améliorer leur ac-
cès et particulièrement celui à la large bande ; d’améliorer la respon-
sabilisation, l’efficacité et la transparence grâce aux TIC ; d’accorder 
la priorité au développement du secteur privé, ainsi que d’impulser le 
développement durable via les TIC.
Conscient de l’énormité de sa tâche et des défis à relever au cours de 
ses deux ans de mandat, le nouveau président de l’Alliance Smart Afri-
ca envisage d’œuvrer à ne pas rater la révolution numérique ce, dans le 
but de rendre dynamique l’écosystème numérique africain.
Engagement audacieux et novateur des chefs d’État et de gouverne-
ments africains, l’Alliance Smart Africa est un réseau visant à accélé-
rer le développement socio-économique durable sur le continent, en 
accompagnant l’Afrique dans une économie de la connaissance, grâce 
à un accès abordable au haut débit et à l’utilisation des TIC en vue de 
faire de l’Afrique un marché digital unique.
Elle a également pour but de mettre la transformation digitale au cœur 
du développement économique du continent, en s’appuyant sur le sec-
teur privé et les Etats membres autour d’initiatives concrètes comme 
le projet « One Africa Network » ayant pour objectif la suppression 
progressive du roaming entre les pays africains et le développement 
d’un réseau de villes africaines intelligentes.
Créée en 2013, l’Alliance Smart Africa est un partenariat regroupant 
trente pays africains, dont la République du Congo.

Gloria Imelda Lossele

NUMÉRIQUE

Léon Juste Ibombo  
à la tête de l’Alliance 
Smart Africa

Le personnel de l’Autorité de régulation des marchés 
publics(ARMP) réclame le paiement de deux mois d’arriérés de 
salaires sur les huit mois impayés et la réforme interne de 
l’institution.  

À l’issue d’une assemblée 
générale tenue le 11 mai, 
les travailleurs de l’AR-
MP ont voulu interpeller 
les autorités de tutelle, en 
l’occurrence la primature, 
sur la situation qui prévaut 
au sein de cette structure 
étatique, sur l’absence de 
protection sociale et de 
convention collective appli-
cable au personnel de l’éta-
blissement.
Créée en 2009, l’ARMP bat 
de l’aile depuis quelques an-
nées, comme en témoigne 
le non-paiement des sa-
laires de novembre-dé-
cembre 2018, décembre 
2019 et ceux de 2021. 
Pour cela, ces travailleurs 
exigent la mise en place 
d’une commission tripar-
tite composée de la direc-
tion générale, des délégués 
du personnel et des pou-

voirs publics, pour essayer 
de trouver des solutions à 
leurs revendications.
« À défaut de la prise en 
compte effective des re-
commandations ainsi 
formulées dans un bref 
délai, le personnel de 
l’ARMP prendra toutes les 
mesures nécessaires pour 
se faire entendre, notam-
ment, l’arrêt du travail, 
conformément à la règle-
mentation en vigueur », 
peut-on lire dans le com-
muniqué final de l’assem-
blée générale.
Enfin, le personnel recom-
mande un audit financier et 
organisationnel de l’ARMP 
et l’ouverture d’une enquête 
judiciaire sur un supposé 
détournement des cotisa-
tions sociales estimées à 
245,9 millions de FCFA.  

Fiacre Kombo

REVENDICATIONS SOCIALES

Les travailleurs  
de l’ARMP menacent 
d’entrer en grève

Le directeur départemental de la santé de Brazzaville, le médecin-
colonel Jean Claude Mobousse, a ouvert le 12 mai un atelier de formation 
des organisations non gouvernementales (ONG) et associations sur le 
coronavirus. Cette rencontre est organisée par l’ONG Médecins 
d’Afrique.  

L’objectif est de doter les quatre-
vingt-quatorze membres des 
ONG des notions de base du co-
ronavirus, afin de leur permettre 
de sensibiliser la communauté à 
la maladie.  
Les enseignements porteront, 
pendant deux jours, sur la sur-
veillance épidémiologie à base 
communautaire, les notions es-
sentielles de la maladie, la pause 
d’oxygène, la vaccination contre 

la Covid-19, la prévention et le 
contrôle des infections et bien 
d’autres éléments.
Jean Claude Mobousse a expli-
qué que l’atelier consiste à créer 
une synergie afin de conjuguer 
des efforts pour endiguer le co-
ronavirus au Congo.
La Covid-19, poursuit-il, est un 
dévastateur qui souffle sur toute 
la planète. 
A l’heure actuelle, le vaccin, le 

lavage des mains et les gestes 
barrières sont les seuls moyens 
de lutte contre la pandémie. 
« La santé n’est pas exclusive-
ment l’affaire du personnel de 
santé, mais de tout le monde. 
L’approche idoine est intersec-

torielle avec la participation 
des partenaires, des parties 
prenantes et de la société ci-
vile », a indiqué le directeur dé-
partemental de la santé de Braz-
zaville.
Le coordonnateur des pro-
grammes à l’ONG « Médecin 
d’Afrique », le Dr Alain Bikindou, 
a précisé qu’il est question d’in-
citer la communauté à une prise 
de conscience de la maladie.

Lydie Gisèle Oko

SANTÉ

Les représentants des ONG 
renforcent leurs connaissances  
sur la Covid-19

Les membres des ONG et associations (Adiac) 

Un nouveau système de pesage 
va être mis en service, dès le 1er 
juin, au poste de péage de Kieni, 
à Loutété, dans le département 
de la Bouenza. D’après La 
Congolaise des routes, la société 
gestionnaire de la nationale n°1, 
le contrôle renforcé des poids 
vise à préserver l’état de la route 
et améliorer la sécurité routière 
sur ce corridor.  

Le service de pesage du poste 
de péage de Kieni est installé 
dans les deux sens de la circula-
tion entre Brazzaville et Pointe-
Noire. Ce nouveau système de 
contrôle des charges des véhi-
cules limite, en effet, le poids 
total supérieur à 3,5 tonnes, 
conformément à la norme en 
vigueur dans la zone Cémac 
(Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique cen-
trale).
Les conducteurs des poids 
lourds vont se soumettre à une 
vérification des charges dans le 
sens Pointe-Noire/Brazzaville 
aux pesages de Mengo et Kieni, 
comme cela se fait déjà, dans 
le sens de Brazzaville/Pointe-
Noire. En cas de dépassement, 

prévient LCR, les véhicules en 
surcharge seront verbalisés et 
contraints de décharger avant 
de franchir la barrière du poste 
de péage.
En mettant en service ce poste 
de pesage, la concessionnaire 
LCR parachève son programme 
de gestion, d’entretien et de sé-
curisation de la route nationale 
n°1. Cette infrastructure rou-
tière permettra de déterminer 
le poids total des camions poids 
lourds concernés par la limita-
tion de charge.
Avec la mise en service pro-
chaine de ce pesage, souligne 
le responsable de communica-

tion de LCR, Franchel Darnich 
Badila, le Congo va franchir un 
pas important dans la gestion 
des infrastructures routières. « 
Il est primordial de respecter 
les limites de charges sur tout 
le territoire de la zone de la 
Cémac qui réunit le Came-
roun, la Centrafrique, le Ga-
bon, la Guinée équatoriale, 
le Tchad et la République du 
Congo. C’est une réglementa-
tion très importante qui em-
pêche la dégradation de la 
route et permet sa pérennisa-
tion », a-t-il affirmé.

Fiacre Kombo

SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Le contrôle des poids-lourds 
renforcé sur la route nationale n°1

Le poste de péage de Lifoula/Adiac 
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I
l se pourrait bien que le Sommet  sur le 
financement des économies africaines qui 
réunira à Paris, demain, dix-huit chefs 
d’Etat et de hauts responsables d’institu-

tions internationales marque un tournant dans 
les relations  multiséculaires que l’Europe et 
plus précisément la France entretiennent avec 
le continent africain. Se tenant dans le moment 
très particulier où la crise sanitaire provoquée 
par le coronavirus se conjugue avec une crise 
économique dont personne aujourd’hui ne 
peut dire quelle sera l’issue, cet échange au 
plus haut niveau doit permettre de traiter les 
questions essentielles dont dépend le sort de 
plus d’un milliard et demi d’êtres humains.
 
S’il est trop tôt pour dire ou même imaginer 
quelles décisions seront prises à l’issue de ce 
Sommet réuni dans le but d’aider les Etats et 
les gouvernements africains à résoudre les pro-
blèmes auxquels ils se trouvent présentement 
confrontés, il ne l’est pas pour avancer que le 
Vieux continent va maintenant se mobiliser 
dans ce noble but. Avec, en tête des priorités, 
l’assainissement des finances publiques que la 

double crise présente a, comme on dit, lour-
dement plombées et le maintien voire même 
l’augmentation des investissements qui per-
mettront une hausse générale du niveau de vie 
génératrice elle-même des grands progrès so-
ciaux que les populations attendent.
 
Le fait que ce Sommet se tienne à Paris et 
qu’Emmanuel Macron en soit non seulement 
l’initiateur mais aussi le pilote confirme le fait 
que la France, en dépit des problèmes aux-
quels elle se trouve elle-même confrontée, a 
réellement pris la juste mesure des défis que 
l’Europe doit aujourd’hui relever si du moins 
elle  veut conserver son influence à l’échelle 
mondiale. En invitant près d’une vingtaine de 
ses homologues africains à venir débattre sur le 
sujet en présence des représentants des princi-
pales institutions de la gouvernance mondiale, 
tout particulièrement le Fonds monétaire in-
ternational, le président français marque de 
façon claire que l’Afrique est et doit rester le 
premier partenaire de l’Europe.
 
Alors que la Chine s’emploie de façon spec-

taculaire à accroître sa présence sur toute 
l’étendue du continent, que la Russie s’orga-
nise elle-même pour retrouver la place qu’elle 
y occupa au lendemain des indépendances, 
que les Etats-Unis conduits par le nouveau 
président Joe Biden étudient les voies à suivre 
afin d’ y accroître leur influence,  le Sommet de 
Paris prend dès à présent une dimension par-
ticulière. Outre le fait qu’il abordera de front 
les questions essentielles dont seule la résolu-
tion peut permettre à l’Afrique d’entrer dans 
une nouvelle ère, il témoignera de l’attention, 
de l’intérêt que les dirigeants du continent  
portent eux-mêmes à l’Europe.
 
Il y a fort à parier qu’Emmanuel Macron le 
dira clairement dès ce soir lors du dîner que 
lui-même et son épouse Brigitte organisent au 
Palais de l’Elysée pour les chefs d’Etat et leurs 
épouses présents à Paris.  Un dîner amical 
certes, mais qui confirmera s’il en était besoin 
l’attention que porte au continent le président 
français.

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Un Sommet décisif

Le président français, Emmanuel Macron, s’entretiendra le 18 mai, à 
Paris, avec plusieurs chefs d’Etat africains, de hauts responsables 
européens ainsi qu’une dizaine de représentants d’organisations 
internationales.  

Selon la présidence française, l’objectif du sommet est de mettre 
en place un important soutien financier aux pays africains, notam-
ment à travers des droits de tirage spéciaux accordés par le Fonds 
monétaire international (FMI), et de poser les bases d’un nouveau 
cycle de croissance sur le continent. La question de l’annulation de 
la dette des pays africains sera aussi abordée.
Parmi les pays représentés en présentiel figurent la République du 
Congo, l’Angola, le Burkina Faso, la République démocratique du 
Congo, la Côte d’Ivoire, l’Egypte, l’Ethiopie, le Ghana, le Mali, la 
Mauritanie, le Mozambique, le Nigeria, le Rwanda, le Sénégal, le 
Soudan, le Togo et la Tunisie et, côté européen, l’Italie, l’Espagne et 
le Portugal ainsi que l’Union européenne.
Y participeront en visioconférence les Pays-Bas, l’Allemagne, le 
Japon, le Kenya, la Tanzanie et l’Afrique du Sud. L’ONU, le FMI, 
l’OCDE (Organisation pour la coopération et le développement 
économiques), l’OMC (Organisation mondiale du commerce), la 
Banque mondiale et plusieurs banques publiques internationales 
seront conviés. La Chine sera également représentée par un haut 
responsable.
« Ce sommet vise à mettre en place un paquet de soutien massif à 
l’Afrique et à poser des bases pour un nouveau cycle de croissance 
sur le continent, qui sera aussi un relais pour une croissance 
pour l’économie mondiale », a souligné les autorités françaises.
La France propose de faire profiter l’Afrique les Droits de tirage 
spéciaux (DTS) du Fonds monétaire international, des instruments 
de change qui permettent notamment de financer des importations. 
Le FMI devrait décider en juin une émission massive de DTS de 650 
milliards de dollars, dont 34 milliards pour l’Afrique (24 milliards 
pour l’Afrique subsaharienne).
La veille du sommet, Emmanuel Macron organisera également une 
conférence de soutien à la transition au Soudan, au cours de la-
quelle des rééchelonnements de sa dette avec ses principaux bail-
leurs devraient être examinés.

Yvette Reine Nzaba

DIPLOMATIE 

Paris abrite un sommet 
sur la relance des 
économies africaines

Le chef de l’Etat congolais et son homologue togolais ont appelé le 14 mai à Brazzaville à 
une transition inclusive au Tchad, tout en exprimant leur attachement à la paix et à l’unité 
dans ce pays. Les deux chefs d’Etat se sont exprimés à la faveur d’une visite du président 
Faure Essozimna Gnassingbé à Brazzaville. Selon un communiqué publié à l’issue de cette 
visite, les deux chefs d’Etat « ont souhaité une transition inclusive, pacifique et apaisée avec l’ap-
pui de l’Union africaine, de la Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale, du G5 Sahel 
et des autres partenaires bilatéraux et multilatéraux ».

 La Rédaction

Denis Sassou N’Guesso et Faure 
Gnassingbé appellent  
à une transition inclusive au Tchad

Denis Sassou N’Guesso et Faure Essozimna Gnassingbé


